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« La promesse de l’extraordinaire »
par Étienne de Montety
À la mémoire du général Yves de Belloy de Saint Liénard (1929-2012), ancien officier des 1er et 2e REC.

« À quatre sous par jour de solde, on se console avec Épictète et avec cette proposition que seul l’homme qui n’a rien possède encore la possibilité de devenir tout. »
Ernst Jünger


Il faut se méfier des bibliothèques d’enfant. En apparence celle-là était un meuble sans âge, avec deux portes recouvertes d’un fin grillage. À l’intérieur, sur des étagères, des dizaines de titres semblaient attendre le chaland. Des ouvrages verts, roses, rouge et or, d’où il se dégageait une odeur de colle et de vieux papier. On pouvait prendre au hasard Sambo le petit Camerounais, Trois hommes sur un bateau, Un corsaire de quinze ans, Sans famille (deux tomes), La Princesse aveugle, Dadou gosse de Paris, Et pour les garçons plus âgés, Leclerc et ses hommes, de Pierre Nord.
Comment se présentait Le Capitaine Fracasse ? Pourquoi cet ouvrage retint-il l’attention de l’enfant ? Y avait-il un comédien dessiné sur la couverture ? ou un mousquetaire arborant un magnifique chapeau à plumes ? Sur la reliure, il y avait un masque et deux fleurets. Et surtout ce titre, éclatant comme une sonnerie de clairon, un branle-bas de bataille. L’enfant découvrit l’histoire du baron de Sigognac, vingt-cinq ans, qui traîne son infortune dans un château des courants d’air, dans les Landes ; une nuit de frimas, le jeune homme donne l’hospitalité à une troupe de comédiens ambulants. Le lendemain, il décide de les suivre. Disparaît alors le baron de Sigognac. À sa place va naître le capitaine Fracasse, qui jouera à la scène les rôles de matamore et, à la ville, affrontera l’épée à la main les sicaires du duc de Vallombreuse et les bandits de grand chemin.
L’enfant ne savait pas encore que le roman de Théophile Gautier peut être lu comme une allégorie de la Légion étrangère ; ne date-t-il pas de 1863, année de la bataille de Camerone ? L’enfant ne vit pas davantage que c’est par temps de neige, dans un paysage aussi blanc qu’un képi, que Sigognac quitte sa première vie. Et pour rejoindre qui ? Une troupe hétéroclite, où l’on trouve une duègne espagnole, un Scapin échappé de la commedia dell’arte italienne, un Léandre du théâtre grec : une métaphore pour toutes les nationalités que l’on trouve à la Légion. D’ailleurs Sigognac, sitôt sa nouvelle identité endossée, descend avec ses compagnons à l’hôtel « des Armes de France », à Poitiers. Est-ce assez pour vous convaincre ?
C’est assez et c’est beaucoup. L’enfant en déduisit qu’un homme peut à tout moment changer de vie et de nom, pour accomplir sous un masque ce que la Fortune lui a réservé. À douze ans, cette découverte est proprement considérable.
Et comme on ne se remet jamais complètement de ses lectures d’enfance, ces coïncidences lui reviendraient à l’esprit, plus tard, quand il découvrirait La Bandera, le roman de Mac Orlan. Soit l’histoire de Pierre Gilieth, un petit truand de Rouen, errant dans Barcelone. Descendu à l’hôtel des Îles, rue du Cid-Campeador (encore le théâtre), il s’engage à la légion espagnole pour fuir une histoire tragique. On le constate : Corneille, son héroïsme et son Illusion sont secrètement nichés au cœur des deux romans, et reliés à la Légion étrangère par un lien mystérieux. La Bandera, c’est la légion espagnole, le Tertio, la petite sœur de la française, mais irriguée par le même esprit. « Une troupe de légionnaires qui, par principe, est composée d’aventuriers, forme un ensemble moral assez difficile à définir. Les légionnaires ne sont pas des bandits, il existe des bandits à la Légion comme il en existe dans toutes les collectivités d’individus qui ne sont sélectionnés que par l’estimation de leur force physique, de leur courage et de leur mépris pour la mort violente. Ce mépris de la mort violente, à part quelques exceptions nées d’un désespoir absolu, ne s’acquiert que par l’orgueil d’être un sacré légionnaire1. » Gautier, Mac Orlan, c’est la même philosophie de l’homme, qui passe par l’aventure en vue d’un salut toujours possible.
Il y aurait encore le Journal d’un curé de campagne de Bernanos. En apparence, rien de commun entre ces trois livres. Un antagonisme, même. Pourquoi diable les avions-nous sur la même étagère ? Les états d’âme d’un pauvre prêtre ? La misère de la soutane. On est loin des ors de la troupe du seigneur Hérode, ou de la belle gueule d’un soldat d’un régiment d’Afrique. Et puis on ouvrit le livre. On y lut d’abord ceci : quand le curé de Torcy fait la connaissance d’Olivier de Tréville-Sommerange, celui-ci lui déclare d’emblée : « Vous ignorez peut-être que je sers au Régiment étranger. — Au régiment ? — À la Légion quoi… Le mot me dégoûte depuis que les romanciers l’ont mis à la mode2. » Les romanciers l’ont mis à la mode au point d’en dégoûter « M. Olivier ». Pour lui complaire, il y aurait bien d’autres façons de parler de la Légion.
Le propos peut être strictement militaire. En 2010, la Légion étrangère compte 7 768 hommes répartis en 445 officiers, 1 801 sous-officiers et 5 442 légionnaires. Elle se compose de onze régiments : huit en métropole et trois outre-mer. Par exemple, le 1er régiment étranger de cavalerie (REC), le 1er régiment étranger de génie (REG) et le 2e régiment étranger d’infanterie (REI) appartiennent à la 6e brigade légère blindée de l’armée de terre. Le 2e régiment étranger de parachutistes (REP) à la 11e division parachutiste. Veut-on des statistiques ? La moyenne d’âge des engagés est de vingt-trois ans ; 80 % d’entre eux sont d’origine étrangère. La Légion compte aujourd’hui près de 146 nationalités. Elle recrute environ 1 000 hommes par an pour 10 000 candidats.
Ces informations ne disent rien de la singularité de la Légion étrangère. Faut-il aborder le sujet par un biais historique ? Pourquoi pas ? Cette troupe a des titres. Créée le 9 mars 1831, elle a participé à la plupart des opérations militaires menées par la France. On trouve des régiments engagés au Mexique (1863), contre les Prussiens (1870), dans la Première Guerre mondiale (1914), puis la Seconde (1939). La France lui est redevable de hauts faits d’armes : Son Tay, Tuyen Quang (Tonkin), Narvik (Norvège), Bir Hakeim (Libye), Kolwezi (Zaïre). Chaque fois on a envie de citer, pour le panache, ce cri du général de Négrier : « Je vous envoie où l’on meurt. » Mais l’armée française est riche en exploits militaires qui ne doivent rien à la Légion. Sur le terrain de la gloire, celle-ci doit partager. Sans remonter à Marignan et Arcole, il y a les combats de Champagne (1915), la libération de Colmar (1945), Diên Biên Phu (1954). La Légion n’en est pas absente, mais elle n’y est pas seule. Alors ?
C’est la littérature à ne pas en douter qui lui confère son essence particulière. Dans les romans de l’entre-deux-guerres, le légionnaire est donc à la mode. Il faut dire qu’il permet de mêler dans un seul personnage le mystère (une origine lointaine, fascinante, inquiétante), l’aventure (il y a des combats dans le Sud saharien), de l’amour (l’homme sans racines a le cœur large et généreux, ses tatouages en font foi). Les romans populaires et le cinéma ne se privent pas de le mettre en scène. Qu’on regarde les affiches des années 1930 qui colorent les grands boulevards : Un de la Légion (avec Fernandel), Les Hommes sans nom, Le Grand Jeu, Morocco (avec Gary Cooper). Et même Laurel et Hardy sont dans Les Deux Légionnaires.
Et la chanson n’est pas en reste. Qui ne connaît Marie Dubas et son Fanion de la Légion ? et Édith Piaf, frémissante : « Il était mince, il était beau, Il sentait bon le sable chaud, mon légionnaire » !
Romans, cinéma, chansons, le légionnaire s’installe. Il prend place à côté du soldat en pantalon garance (époque Les Grandes Manœuvres) et du poilu (Ceux de 14). Le souffle de l’épopée militaire est là mais s’y ajoutent le piment de l’outre-mer, le soleil, les amours mouvementées, les nourritures fortes, l’adversité toujours latente des autochtones.
L’image est désormais bien établie : képi relevé sur le crâne, chemise ouverte, visage hâlé, parfum de canaille et de voyage, le légionnaire roule les mécaniques, fait palpiter les filles, effraie les mères. Elle a la vie dure, cette réputation, pas toujours usurpée : tous n’étaient pas des anges… Aussi tenace que celle du marin : vers 1985, alors que Sidi-Bel-Abbès est loin, que les Pavillons noirs sont oubliés, Axel Bauer chante Cargo de nuit et Vivien Savage La P’tite Lady, une goualante qui fera se trémousser les adolescents : « J’vais pas t’laisser partir avec un légionnaire en perm, / J’vais pas t’laisser séduire par le premier marin qui traîne, / J’vais pas t’laisser dormir toute seule si t’es libre ce week-end, / car tu as comme un p’tit chat sauvage dans les yeux / qui ressemble au tatouage que j’ai dans l’cœur, / Y a pas d’erreur »…
On comprend que le cliché ait agacé Bernanos : trop lisse, trop banal, il ne prend pas en compte le paradoxe qui veut qu’on trouve de tout à la Légion : des aventuriers et des distraits, des brutaux et des artistes, des monte-en-l’air et des aristos. Les hommes qui la composent ne sont pas tous blonds, ils ne sentent pas tous le sable chaud.
Y cherche-t-on des héros, on en rencontrera, mais pas à coup sûr. D’où vient alors que la Légion suscite facilement l’emphase ? De ceci, peut-être : même quand la réalité n’est guère héroïque, elle peut être triviale ou honteuse, il se trouvera toujours quelque chroniqueur pour la rehausser d’un mot, épique ou théâtral. L’esprit romanesque souffle où il veut. Ainsi, l’un des chantres de la Légion étrangère, Georges Blond, fait quelque part le portrait du lieutenant Vinoir : officier de la Grande Guerre, décoré de la Légion d’honneur et de la croix de guerre. Tel Conan le héros de Roger Vercel, le temps de paix ne vaut rien à Vinoir : libations en tous genres, filles, dettes. Sa folle vie le conduit à Bel-Abbès où il tente de se racheter en s’engageant comme simple 2e classe. En vain. Ivre et désespéré, il se suicide. Rien de glorieux : l’épisode révèle une face sombre de la Légion. Mais Blond de lui prêter ces mots, dans une lettre à son chef de section : « Mon lieutenant, cachez la vérité à ma mère et ma sœur. Dites-leur que je suis mort pour la France. » Joli canevas pour un romancier ayant de la compassion pour la pauvre âme humaine.
S’ils ont pu céder à la caricature, des écrivains ont aimé, c’est-à-dire compris la Légion. Frédéric Sauser, qui s’engagea en août 1914, sous le nom de Cendrars, fut blessé en Champagne un an plus tard, ce qui lui coûta sa main, La Main coupée, titre d’un livre magnifique. On y lit cet aveu : « Être un homme. Et découvrir la solitude. Voilà ce que je dois à la Légion et aux vieux lascars d’Afrique, soldats, sous-offs, officiers, qui vinrent nous encadrer et se mêler à nous en camarades, des desperados, les survivants de Dieu sait quelles épopées coloniales, mais qui étaient des hommes, tous. Et cela valait bien la peine de risquer la mort pour les rencontrer, ces damnés, qui sentaient la chiourme et portaient des tatouages3. »
« Être un homme et découvrir la solitude » : Bernanos aurait-il refusé cette formation ? D’autres écrivains ont esquissé des portraits de légionnaires selon leur cœur. Nous avons cité déjà Mac Orlan et son Pierre Gilieth. Mais Maurice Leblanc (Luis Perenna dans Les Dents du tigre), Robert Brasillach (Siegfried Kast dans Les Sept Couleurs), Joseph Kessel (Le Bison dans L’Armée des ombres) s’y sont aussi risqués. Leurs personnages sont incroyablement courageux, ou silencieux, ou mystérieux. Dans L’Obéissance, l’écrivain contemporain François Sureau donne pour le lieutenant Verbrugge cette mention insolite : « Notre légionnaire faisait depuis 1910, sous le pseudonyme de Sylvanoff, une chronique dans le Père Peinard et son nom a donc été inscrit au carnet B en qualité d’anarchiste4. »
D’autres encore, moins fameux, ont écrit sur le sujet – mais pourquoi les tenir à l’écart s’ils nous ont instruit ou amusé ? La mémoire des hommes n’a pas gardé le souvenir d’Arthur Nicolet. Pour ce qu’on en sait, c’était un Suisse qui s’engagea à dix-neuf ans, en 1931. Il fut secrétaire du général Rollet – le père de la Légion –, à Sidi-Bel-Abbès ; peut-être à cause de son brin de plume ? Nicolet a laissé une chronique un peu canaille de son séjour en Afrique du Nord, dans les rangs du 1er Étranger. Avec lui, on quitte le grand style pour gagner les rivages fleuris de la jactance. C’est, à sa manière, un Alphonse Boudard sous le kébour : « Pour échapper au sort commun, je n’eus d’autre ressource que de m’engager à Sidi Bouillabaisse dans la Légion myrelingue, sous les trois couleurs d’Orléans, et m’y voici encore insouciant et fidèle. Mektoub, c’était écrit5. » Mais il serait injuste de réduire Nicolet à un gavroche de régiment, maniant l’argot et les arabismes, les installant au cœur de la langue française. L’écrivain vaut mieux que ça. Les bonnes anthologies de poésie ont conservé quelques-uns de ses vers, qu’on aime à réciter :
Baroudeur parfumé de poudre et de tabac,
J’ai porté ma fortune et mes coups d’estomac
Aux seize vents des antipodes.
Ivre j’ai vu griller à travers mille fleurs
Prismes chantants percés de flèches de couleurs
Les minarets et les pagodes6 

Des poètes à la Légion ? Associer ces deux mots, c’est risquer la collision : on imagine déjà l’eau et le feu, la délicatesse d’un côté, la brutalité de l’autre. C’est oublier que la poésie de Villon, celle de Rutebeuf sont nées dans des tavernes qui n’avaient rien à envier – question raffinement – au foyer du légionnaire que fréquentait Nicolet. Et Cendrars lui-même… Lui a bien vu le sujet : « C’était des hommes de métier, dit-il de ses frères d’armes. Et le métier d’homme de guerre est une chose abominable et pleine de cicatrices, comme la poésie7. »
Lors, faut-il s’étonner que la Légion, cet univers de rêve et d’illusions, produise des poètes, à moins que ce ne soient les poètes qui n’aillent à elle ? Qu’on songe à Rimbaud. Son œuvre faite, il partit pour l’Abyssinie, comme on disparaît. Il aurait pu tout aussi bien gagner Marseille, et au fort Saint-Jean contracter un engagement qui l’aurait mené aussi en Afrique. Il aurait aimé la dureté décapante de la Légion étrangère, l’aurait reçue comme une entreprise de purification intérieure.
Assez ! voici la punition. – En marche !
Ah ! les poumons brûlent, les tempes grondent ! La nuit roule dans mes yeux, par ce soleil ! le cœur… les membres…
Où va-t-on, au combat ? Je suis faible ! Les autres avancent. Les outils, les armes… le temps8 !…

Mais la Légion ne compte pas Rimbaud Arthur dans ses effectifs. À défaut, elle s’honore d’avoir compté d’autres poètes. Il faut évidemment s’entendre sur le mot : on trouvera parmi eux des faiseurs de rimes, des pasticheurs de Rostand ou Heredia, mais pas seulement. De nombreux vers de légionnaires nous émeuvent par leur simplicité, leur sensibilité et la fraîcheur des mots qui s’en dégagent. On nous permettra de sortir de l’anonymat un dénommé Kurt, auteur d’un sonnet, le moins classique de la poésie française, le plus chaotique, mais pas le moins touchant :
Petit fleur, moi soldat, même chose ton frère ;
Moi aussi c’est fait blanc… képi blanc légionnaire,
Et bientôt habiter chez toi dans ton maison.9

Avec Alan Seeger, la Légion a possédé un authentique poète. Il est d’ailleurs connu, cité, même sous la coupole de l’Académie française, et la chronique assure que ses vers étaient parmi les préférés du président John F. Kennedy. Seeger était un fils de famille américain, diplômé de Harvard. Échoué à Paris avant la Première Guerre mondiale, il écrivit dans les journaux du moment et composa de la poésie. En août 1914, il s’engagea au 2e régiment de marche du 2e Étranger. Le légionnaire Seeger tomba devant Belloy-en-Santerre, le jour de la fête nationale américaine, le 4 août 1916. La chronique assure que, blessé au fond d’un trou, il chanta longtemps des refrains du répertoire populaire français, avant de s’éteindre. La paix revenue, son père offrit à l’église du village où son fils avait perdu la vie une cloche qui porte le nom du jeune trouvère. À Belloy, l’angélus est sonné par la « Alan Seeger ». Un de ses poèmes est devenu fameux, peut-être à cause de son titre : I have a rendez-vous with Death… (« J’ai rendez-vous avec la Mort… »), qui ressemble à une funeste prédiction :
But I’ve a rendez- vous with Death
At midnight in some flaming town,
When Spring trips north again this year,
And I to my pledged word am true,
I shall not fail that rendez- vous.10

(« Mais j’ai rendez-vous avec la Mort, / À minuit, dans quelque ville en flammes, / Quand le printemps repartira vers le nord, cette année, / Et je suis fidèle à la parole donnée : / Je ne manquerai pas ce rendez-vous. »)
 
S’il n’est pas seulement un baroudeur, si aucune acception ne le circonscrit complètement, alors, qu’est-ce qu’un légionnaire ? Il faut revenir à Bernanos, qui a mieux que personne défini sa singularité car il s’est moins attaché à son apparence qu’à son essence. Que dit au curé de Torcy Olivier de Tréville-Sommerange (Ah ! que cela nous touche qu’un officier de Légion porte le nom d’un capitaine de mousquetaires, cela élargit les parentés) ? Il lui explique la mentalité du légionnaire : « La loi du monde, dit-il, est le refus – et nous ne refusons rien, pas même notre peau – le plaisir, et nous ne demandons à la débauche que le repos et l’oubli, ainsi qu’à un autre sommeil – la soif de l’or, et la plupart d’entre nous ne possèdent même pas la défroque immatriculée dans laquelle on les met en terre11 »…
 
Des hommes qui ne refusent rien, même pas leur vie, quand tout est calcul, qui ne demandent que l’anonymat et la pauvreté, quand l’époque vénère l’inverse : les people et l’argent. L’effacement de soi quand la mode est à l’ostentation. Et l’imprudence quand le monde est si prudent, et le beau geste quand le commun est économe, par souci d’efficacité. Ces mots rejoignent la définition fulgurante que donnait du légionnaire Joseph Peyré : « Nous sommes des irréguliers12. »
Cendrars a illustré, dans La Vie dangereuse, quelques traits de cette « irrégularité ». Alors qu’il se prélasse à bord d’un cargo sur l’Atlantique, il fait la connaissance d’un des inspecteurs de la compagnie, un dénommé Delœil. Bientôt, calés dans des fauteuils, sirotant un whisky, les deux hommes constatent qu’ils ont combattu dans le même secteur en Champagne. Delœil se souvient qu’une section de légionnaires était venue perturber une contre-batterie en chahutant parmi les pièces, montant sur les canons et s’exposant devant les bouches. Des diables. Comment aurait-il oublié, Delœil, ces soldats fantasques et imprudents au milieu des bombardements ? En partant, raconte-t-il à Cendrars, les « lascars » avaient emporté une barrique de vin volée au mess des officiers. À ce récit, Cendrars se redresse et rectifie la position, théâtral : « Je me présente : matricule 1529, caporal à la Légion. C’est moi votre voleur ! Mes hommes étaient tous saouls et c’est pourquoi ils ne tenaient pas en place entre les roues, sous la gueule de vos canons. Ah, elle est bien bonne13 ! »
L’« irrégularité » est donc autre chose qu’un héroïsme magnifique. Olivier de Tréville le lâche au prêtre : « Avouez-le : notre ordre n’est pas le leur14. » Il y a dans l’engagement total de ces hommes quelque chose qui ressortit à la métaphysique. Qu’on s’en persuade en relisant L’Escadron blanc. En apparence, c’est un roman pour adolescent, signé Joseph Peyré, qu’on aurait pu trouver dans la bibliothèque grillagée. Il relate l’épopée du lieutenant Marsay et du maréchal des logis Belkheïr. À la tête de légionnaires montés sur des méhara, ces deux-là vont souffrir de la soif, du vent, des sauterelles, des cailloux coupants, acharnés à rejoindre une bande de pillards. Beau départ pour l’aventure. En réalité, la quête hallucinée de Marsay sous le soleil du désert, c’est celle du capitaine Achab dans Moby Dick. Les pillards du désert comme la baleine sont un prétexte. C’est vers un autre but que court l’inflexible officier de Légion : la gloire, les limites de soi, le rachat de quelque forfaiture, la mort – qui sait.
Si l’on veut bien réfléchir, la sotériologie, l’étude du salut, joue un rôle important à la Légion étrangère. Ce corps est celui de la deuxième chance. Contre toute prudence, il accepte des hommes au passé guère recommandable, parfois même inquiétant, mais désireux de « se refaire », comme on dit au jeu. Le légionnaire est un joueur de poker qui accepte de remettre sa vie à chaque tour de cartes et de composer avec la chance et la déveine. Loin de décourager cet individu incertain, la Légion va l’aider dans son entreprise. C’est une troupe inactuelle et éternelle qui mystérieusement relève le défi de la promesse de saint Paul : « Devenez l’homme nouveau. » Ernst Jünger formule cette idée de refondation avec son style, teinté de nietzschéisme : « J’eus tout le temps durant cette marche de m’entretenir avec mes pensées. Il y avait surtout deux chimères d’espèces très différentes qui captivaient mon esprit. […] La première était fondée sur une prédilection très nette pour un moi glorifié, autrement dit sur le désir de remanier la vie de fond en comble, en sorte qu’elle fut conforme à mes goûts15. »
Un romancier a bien vu cette dimension surnaturelle de l’être humain, qui cherche à se survivre sinon à ressusciter, c’est Alexandre Dumas, l’auteur du grand roman de « l’homme nouveau » : Le Comte de Monte-Cristo. Monte-Cristo est un personnage apparenté au légionnaire. D’ailleurs, du fort Saint-Jean d’où les légionnaires partaient pour l’Afrique et qui surplombe le Vieux-Port, l’on peut voir l’île du château d’If. Les deux forteresses se regardent, comme deux tours jumelles. Ici, le légionnaire qui vient de contracter un engagement passe ses premières heures et fait connaissance avec la discipline. Là, Dantès est enfermé : If est son fort Saint-Jean. C’est entre ces murs qu’il meurt à son ancienne vie, après avoir reçu l’instruction de l’abbé Faria, et part vers une autre existence, riche en aventures, dans un linceul blanc. Sous le nom de Monte-Cristo, Dantès accomplira bien des exploits.
Dans Jeux africains, de quoi s’entretient Herbert Berger avec le médecin du fort Saint-Jean, le docteur Goupil, tandis qu’il regarde la mer du haut du fort et rêve d’aventures ? De Monte-Cristo. Ce faisant, il s’attire cette remarque de l’officier : « Ah ! Un homme de lettres ! Je m’étais bien douté de quelque chose de ce genre16. »
Quand on songe que notre époque est largement fondée sur la mémoire, qu’elle a érigé la transparence en valeur absolue, exige la « traçabilité » des marchandises et des hommes (grâce aux cartes de paiement, aux téléphones portables), au nom de la santé et de la sécurité, le destin de Dantès, de Berger et, plus généralement, celui que la Légion étrangère offre aux hommes apparaissent comme une dangereuse singularité : « Notre ordre n’est pas le leur »…
Le corollaire de cette caractéristique de la Légion est qu’elle accepte la possibilité du secret, car elle tient celui-ci pour une condition de la liberté. Quand Internet se présente comme un univers, aimable et terrifiant, d’où rien ne disparaît, où une information, une vidéo peuvent se démultiplier à l’infini et pour l’éternité, au risque de condamner définitivement celui qu’elles poursuivent, ruinant les possibilités de l’oubli, foulant aux pieds la prescription, la Légion propose une chose inouïe, mais fragile et menacée : l’effacement.
C’est une raison profonde pour laquelle l’écrivain, qui est l’homme des masques, se sent attiré par elle. Lui qui a pour vocation d’adopter, voire de multiplier les identités d’emprunt se reconnaît aussitôt. Loti, D’Annunzio, Malraux, Gary, la littérature moderne possède ses « légionnaires » au sens propre ou figuré ; c’est-à-dire des hommes en fuite qui, désireux d’échapper au regard inquisiteur de leurs contemporains, retrouvent en permanence, sous un autre nom, avec une autre histoire, les couleurs d’une autre vie.
Dans Les Misérables, autre roman contemporain de l’essor de la Légion (1862), Jean Valjean partage la condition du légionnaire. Échappant à son passé grâce à un homme de Dieu, Mgr Myriel, l’ancien bagnard est devenu M. Madeleine, homme de bien luttant de tout son être pour se racheter. Et oublier sa faute. Le monde (et ses lois) est incarné par l’inspecteur Javert, obstiné à le pourchasser pour lui rappeler sa faute, la lui faire payer. Javert a pour lui la morale. Valjean est riche d’une sagesse supérieure : la possibilité du rachat.
Observons de plus près ce qui se passe à la Légion étrangère. L’engagement obéit à un processus qui n’est pas sans lien avec l’accueil dont s’enorgueillissent sous toutes les latitudes les sociétés humaines. Toutes s’honorent de recueillir le passant, de lui assurer le gîte et le couvert. Pèlerin, colporteur ou fuyard, il est d’abord un homme qui a faim, froid et sommeil. L’Église catholique est fidèle à ce précepte. Dans un monastère, un presbytère, un homme trouvera toujours refuge, dussent ses hôtes encourir pour cela la colère des hommes. L’Église a hébergé et hébergera longtemps voleurs, mauvais maris, collabos, sans que cela signifie qu’elle ait quelque indulgence pour le vol, l’abandon de domicile conjugal, la traîtrise. Mais elle tient que le pécheur vaut mieux que sa faute. L’oubli, qu’on le nomme pardon ou prescription, est la noblesse d’une société. À condition que le coupable se rachète. Il faut pour cela lui offrir une deuxième chance. À la Légion, cela prend la forme d’un engagement sous identité d’emprunt.
L’admission à la Légion étrangère relève d’un rituel quasi religieux. Les premiers contacts entre le postulant et l’institution sont une véritable confession. Il y a l’aveu : l’homme doit raconter sa vie, sans rien laisser dans l’ombre. Mieux vaut prendre les devants qu’être un jour rejoint par son passé. Il y a ensuite l’absolution : l’institution décide d’accepter le voleur de Mobylette, le mauvais mari, le militant politique, à charge pour lui de devenir un soldat au service de la France. Puis viendra la réparation par le rachat. Et il y a aussi ceci : le secret, qui vaut pour le prêtre et pour l’officier recruteur. Ni l’un ni l’autre ne pourront jamais raconter à quiconque ce qu’ils savent du nouveau venu ni, surtout, s’en prévaloir jamais auprès de lui. À la Légion, il est interdit d’interroger un homme sur son passé. L’engagement est à cette condition. C’est un pacte, comme celui qui lie le prêtre au pénitent. On oublie tout, pour pouvoir tout exiger.
On sera peut-être étonné de la longue analogie opérée entre la Légion étrangère et l’Église catholique. Le rapprochement n’est pas fortuit. Il vient de loin. Un refrain célèbre du répertoire légionnaire ne manque pas de le rappeler :
Y a des avocats, des médecins,
Des juges, des marquis, des roussins,
D’anciens notaires…
Même des curés qui sans façon
Baptisent le Bon Dieu d’sacrés noms
Aux Légionnaires…

Bernanos, qui nous a inspiré cette idée, met dans la bouche du légionnaire de Tréville ces mots : « Des prêtres ? Ça n’est pas les prêtres qui manquent là-bas. Tenez l’ordonnance de mon commandant est un ancien curé du Poitou17. » Et si l’on est las des chansons et de la littérature, on aura recours au témoignage de l’histoire contemporaine. Dans un de ses livres, Hélie de Saint Marc raconte un fait qui remonte à la guerre d’Algérie. Une compagnie de Légion vient d’avoir un accrochage et compte de nombreux blessés. L’un d’eux, gravement touché, ne passera pas la nuit. Il demande un prêtre. L’aumônier du régiment se trouve à plusieurs heures de là. Le commandant de la compagnie se souvient alors d’un de ses hommes dont on dit qu’il était prêtre avant son engagement. Il le convoque et lui dit ceci : « Je ne devrais pas te poser cette question, aussi tu n’es pas obligé de répondre. Que faisais-tu avant d’être légionnaire ? » L’homme hésite une seconde et lâche : « Curé, mon capitaine. — Tu étais curé… Alors écoute, je n’ai pas d’ordre à te donner dans ce domaine mais tu as là-bas un camarade en train de mourir ; il réclame un prêtre… Tu pourrais aller lui donner un coup de main pour l’aider à passer de l’autre côté. » Le légionnaire hésite une seconde puis murmure : « J’y vais. » Et l’officier voit son légionnaire s’approcher du blessé, s’agenouiller et tracer un signe de croix en prononçant des paroles à mi-voix18.
Le changement de vie, pittoresque ou trivial, fait la richesse de ce que Sureau nomme un « monastère d’incroyants19 ». On y trouve toutes les nationalités, toutes les classes et tous les métiers dissimulés sous l’uniforme. Ces vies enfouies sont le bonheur de l’écrivain. Dans son Histoire de la Légion, Georges Blond raconte le destin d’Aage de Danemark. L’allure de cet authentique prince, ses frasques, sa prodigalité en firent une des personnalités les plus populaires de la Légion de l’entre-deux-guerres. Les anecdotes le concernant sont innombrables – on allait écrire légion. Un jour, ce grand noceur festoyait avec ses camarades dans un restaurant réputé d’Alger, au point qu’un client, importuné, se présenta à eux pour demander le calme. C’était un notable de la ville qui déclina gravement ses titres pour justifier son intervention. Le prince se leva : « Monsieur, permettez que je me présente à mon tour : commandant Aage, chef de bataillon à la Légion étrangère, prince de Danemark, fils, petit-fils, arrière-petit-fils de rois, et je n’en fais pas un plat20. » Aage était en effet un arrière-petit-fils maternel de Louis-Philippe, qui, à la suite d’un revers de fortune, avait décidé de s’engager. Fort en gueule, buvant sec, cognant avec entrain, c’est peu dire que le prince se trouva à l’aise dans cet univers d’hommes.
Giuseppe Bottai n’était pas fils de roi mais ministre de l’Éducation nationale de Mussolini. Excusez du peu. Après la destitution du Duce, à laquelle il participa, et la prise de Rome par les Alliés, il fut contacté par les autorités françaises qui lui proposèrent de s’engager. Sous le nom d’Andréa Battaglia, il participa à la campagne de France dans les rangs du 1er REC puis d’un régiment de marche. Après l’armistice, il servit dans un centre de convalescence et dans un bureau de recrutement à Strasbourg. Réformé en 1948, le sergent Bottai quitta le service armé, puis rentra en Italie où il fut amnistié et devint directeur d’un grand journal.
Zinovi Pechkoff est mort en 1966, sa tombe est au cimetière de Sainte-Geneviève-des-Bois. On peut y lire simplement : « Légionnaire Pechkoff ». L’information est exacte. Mais Pechkoff fut aussi général, ambassadeur de France, grand-croix de la Légion d’honneur. Or cette simple mention de légionnaire, il la préféra aux autres, au moment de se présenter devant Dieu. Zinovi Sverdlov était le fils adoptif de l’écrivain Maxime Gorki (de son vrai nom Pechkoff). Engagé en 1914, sous le nom de son père adoptif, il fut blessé, comme tant d’autres, mais poursuivit sa carrière à la Légion. Devenu officier interprète, il commandera au Maroc, rejoindra la France Libre en 1940 avant de finir une carrière fort remplie comme ambassadeur en Extrême-Orient où il eut pour admirateur le général MacArthur, qui s’y connaissait en fortes personnalités.
Aage de Danemark, Giuseppe Bottai, Zinovi Pechkoff ont écrit chacun dans leur style un chapitre du livre d’or de la Légion. Ils font partie de son histoire. D’autres se situent, plus vaguement, entre réalité et fiction. La frontière est parfois floue. Bien malin celui qui se vanterait de la tracer sans risque de se tromper. Hervé de Broca se situe dans cette zone incertaine. Sa postérité prospère à l’abri des puissants projecteurs qui risqueraient par trop de le dévoiler. Qui le connaît aujourd’hui ? Qui connaît davantage le sergent Burgens, du 3e REI ? Les lecteurs de Lucien Bodard et Paul Bonnecarrère. Mais que savent-ils vraiment de ce personnage baroque, qui fut dans l’Indochine en guerre une manière de Falstaff superbe et amoral ? Aux dires de ses biographes, Hervé de Broca serait né en 1894. Ancien élève de l’École normale supérieure, il aurait servi au cabinet d’Édouard Herriot. Il aurait aussi été « sous-secrétaire d’État dans un gouvernement du maréchal Pétain ». C’est du moins ce qui se disait à Cao Bang vers 1947. Condamné à mort par contumace à la Libération, il s’engagea à la Légion étrangère. Il était alors âgé de cinquante et un ans. La justice civile essaya de le récupérer. La Légion s’y opposa : elle ne connaissait pas Hervé de Broca, mais le légionnaire Burgens. En dépit de son âge avancé, il partit pour l’Indochine. Sous-officier exemplaire, il tira un jour son commandant d’unité d’une situation embarrassante : pendant une opération, un village avait été incendié et le haut commandement demandait un rapport, menaçant d’une enquête. Le sergent Burgens se souvenant de ses années à l’ENS entreprit la rédaction du document et le rédigea en deux exemplaires. En deux langues pour être exact, français et latin. C’est ce dernier qui fut envoyé en métropole. Le document passa d’état-major en état-major, jusqu’à Paris. Les plus instruits l’annotèrent, saluant l’excellente qualité du style. L’affaire fut classée sans suite. Elle valut à Burgens une exceptionnelle popularité.
Versé à l’état-major du colonel Constans à Lang Son, Burgens impressionnait, parlait avec l’autorité et la culture d’un officier supérieur : Pétain, de Gaulle, l’Indochine, les États-Unis, il avait un avis autorisé sur tout. On le confondait avec Constans lui-même. Il lui servit de majordome. Dans ce pandémonium qu’était Cao Bang à la veille de sa chute, il organisait les plaisirs du maître des lieux, veillant à la qualité du champagne et se portant garant des fastes requis par la situation. La légende est vite venue enjoliver un tableau déjà largement pourvu. On raconte que, le matin, le sergent Burgens se présentait à la porte de la chambre des invités, escorté de deux prisonniers viêt-minh. « Voici deux coolies, explique-t-il aux hôtes, pour vous masser le dos pendant votre douche. » On raconte encore que pour complaire à un amiral américain qui avait émis le vœu de dîner avec une princesse locale, Constans avait ordonné au sergent Burgens de dénicher coûte que coûte l’oiseau rare. Celui-ci se présenta au dîner, sous les traits d’une femme dont la beauté parut satisfaire l’Américain. Ébloui, il ne vit pas que la magnifique Asiatique semblait plus habituée des bordels de la ville que de ses palais. Leur conversation le mit au septième ciel : la femme ne parlait ni anglais ni français et c’est Burgens qui, imperturbable, s’était improvisé traducteur, interprétant à sa guise les propos des deux convives pour la félicité de l’officier américain, envoûté par son hôtesse d’un soir.
Le cas de Broca est exceptionnel. En lui, on trouve l’opprobre et la rédemption, la page sombre de Vichy et celle du rachat par l’engagement – nonobstant quelques entorses à la morale civique. On trouve surtout un personnage hors norme, gentleman trafiquant, ordonnateur de fêtes démesurées dans un pays à feu et à sang. Du pain bénit pour l’historien ou le romancier. Oui mais lequel ? Bodard, ni Bonnecarrère, n’était amateur de références. La note de bas de page n’était pas leur fort. Ils préféraient le récit à ses sources. Les spécialistes de Vichy sont aujourd’hui bien en peine de retrouver ce « sous-secrétaire d’État ». Il n’y a pas davantage trace de lui dans les cabinets de la IIIe République. Et la Légion étrangère d’aujourd’hui ne connaît pas le légionnaire Burgens : pas de fiche d’engagement, de matricule, de dossier. L’histoire d’Hervé de Broca a-t-elle été imaginée par un écrivain plus soucieux de pittoresque que de vérité historique ? Non : des officiers d’Indochine se rappellent Burgens et la légende qui l’entourait. Serait-il parvenu à faire disparaître la moindre trace de son passé, à l’exception de quelques pages à la limite de la mythologie ? Dans tous les cas, l’affaire est passionnante. L’histoire de Burgens, son passé et ses frasques de Cao Bang, soustraits à la justice et aux historiens, appartiennent au romancier. À lui de s’en saisir.
La Légion étrangère est, dans l’imaginaire national, le lieu de l’« ailleurs », autrement dit celui du rêve, du miracle et de la séduction. Avec elle, la France réalise son rêve de l’universel. La Légion traînera toujours derrière elle un parfum venu du Sahara, d’Indochine, de Guyane ou du Pacifique. C’est un parfum entêtant, troublant. Cet effluve vigoureux, la Légion l’a d’ailleurs rapporté d’un endroit inédit : le Mexique. C’est là, loin de la métropole et de ses dépendances, que s’est déroulé l’acte fondateur de l’existence de la Légion. En 1863, l’empereur Napoléon III décidait d’envoyer des troupes pour soutenir l’archiduc Maximilien. Parmi les soldats français, deux mille légionnaires chantaient : « Eugénie les larmes aux yeux, nous venons te dire adieu. » On n’est pas plus galant.
En apparence, Camerone est une anecdote. C’est un lieu-dit où se déroula un pauvre combat mené par une poignée de légionnaires retranchés dans une ferme, qui tinrent tête, de longues heures durant, à une troupe supérieure en nombre. Rien de comparable à Essling, à Rocroi, à Waterloo même. Et pourtant : « La vie plutôt que le courage abandonna ces soldats français », dit le récit officiel de l’épisode. En résistant, les hommes du capitaine Danjou retardèrent les Mexicains et permirent à leurs camarades de la colonne qu’ils rejoignaient de se rendre à bon port. Mission accomplie. C’est avec des événements qui ont les apparences de l’échec que se forgent les religions et les mythes. Du siège de Camerone est né le mythe de la Légion ; Camerone est désormais son triduum pascal. Chaque 30 avril, la Légion, où qu’elle se trouve, a pour tradition d’organiser une cérémonie en mémoire de ce combat et de ses morts. Le récit du siège est attentivement lu et écouté.
À Diên Biên Phu, à quelques jours de la chute du camp retranché, les légionnaires parvinrent tout de même à célébrer Camerone. La veille du 30 avril 1954, le sergent-chef Edmond Bernucci, du 2e REI, fit récupérer par sa section des caisses parachutées la veille. Peintes en rouge et vert, elles contenaient du Pernod, du cognac et du beaujolais : un envoi des copains de l’arrière. Les bouteilles furent bues au milieu des bombardements21. L’ennemi, qui put leur ôter vie ou liberté, ne parvint pas à les priver de cette fête. Aujourd’hui à Aubagne, comme jadis à Sidi-Bel-Abbès, « Camerone » revêt la solennité d’une liturgie : sur la « voie sacrée », au cours d’une cérémonie millimétrée, la main en bois de Danjou est portée avec la révérence que l’on aurait pour une relique de la Vraie Croix. Certains légionnaires poussent loin la vénération pour ce combat fondateur. À la fin des années 1980, à Calvi, un sergent s’était fait tatouer sur le dos la scène, telle qu’on peut la voir au musée de la Légion, peinte par Jean-Adolphe Beaucé. Cette œuvre d’art lui valait l’ébahissement des jeunes légionnaires et l’admiration des filles sur les plages de Corse.
Jünger a risqué cette hypothèse : la Légion s’est illustrée au Mexique, en Crimée ou en Indochine, mais son « ailleurs » se situe en Afrique, parce que c’est sur ce continent que la France a pris conscience de son destin universel – si elle en a un : « J’acquis un jour la certitude que l’Éden perdu se trouvait quelque part dans les ramifications du Nil supérieur ou du Congo. […] J’en vins finalement à l’idée de m’engager à la Légion étrangère, afin d’atteindre ainsi la lisière au moins de la terre promise pour pénétrer ensuite à l’intérieur par mes propres forces, non sans avoir naturellement pris part d’abord à quelques combats, car le sifflement des balles me paraissait une musique des sphères qu’on ne connaît que par les livres22. »
À la recherche de charmes qui émaneraient du delta du Nil et du Congo, le héros de Jünger s’engage, avec pour seul trésor au fond de son havresac un livre : Les Mystères du continent noir. Il a vu juste : l’histoire de la France outre-mer s’y est déroulée largement. Il suffit pour s’en convaincre de se pencher sur une vieille carte du monde. L’Indochine mise à part, c’est en Afrique que la France a principalement choisi de jouer son rôle de puissance mondiale porteuse d’une civilisation et de valeurs : les territoires coloriés en rose sur les mappemondes l’attestent. Elle a vite renoncé à l’Amérique, aux « arpents de neige » du Canada, à la baie de Rio, aux bayous de Louisiane. Elle ne s’y sentait pas elle-même. En revanche elle fit avec l’Afrique un mariage d’amour, compliqué, tumultueux mais non dépourvu de passion. Contemporaine des premiers pas de la France en Afrique (le siège d’Alger date de 1831), la Légion étrangère contractera un pacte de sang avec le continent noir. De la bataille de Maison-Carrée (1831), puis du siège de Zaatcha (1849) jusqu’à la présence de la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE) à Djibouti (qui vient de prendre fin), en passant par la prise de Kolwezi (1978) et les innombrables séjours de ses régiments au Tchad ou en République centrafricaine, c’est dans le creuset de feu de l’Afrique que la Légion étrangère s’est forgée.
Un légionnaire de Kessel confesse que cet attachement tient du virus, qui s’écrie : « C’est drôle, chaque fois que je pense à la campagne de Libye, il me prend une soif sans fin, comme si je me trouvais dans le désert avec les vents de sable qui vous dessèchent la gorge, et ces rêves qui vous suivent tout le temps, de la bière fraîche… Quand on a mené cette vie-là pendant des mois et des mois, il en reste toujours quelque chose dans le corps et dans la tête23. » Soif d’action et donc soif d’Afrique : Keren, Tobrouk, Bir Hakeim. Sur cette terre à conquérir, à pacifier, à coloniser, les histoires d’hommes ne manquent pas. Elles atteignent presque toutes aux dimensions de la légende. Fût-elle maudite.
Ainsi en est-il de Klems, natif de Düsseldorf, où son père faisait négoce de vins au début du XXe siècle. Qui aurait pu imaginer que le nom de ce brave homme d’Allemand serait un jour associé à celui du redoutable Abd el-Krim ? Dans les années 1920, ce grand chef du Rif se souleva contre la présence espagnole et française au Maroc. En 1912, cela faisait plusieurs années que Klems avait quitté l’honorable enseigne familiale. Il avait vécu à Paris, en Orient, gagné de l’argent, dépensé plus encore avec des filles. C’est l’enfant prodigue, sans le retour à résipiscence : à bout de ressources, il s’engagea à la Légion au Maroc et devint le sergent fourrier de sa compagnie. Puni pour la mauvaise gestion de son magasin – ses précédentes affaires auraient dû attirer l’attention de ses chefs… –, il fut dégradé. Cette humiliation le poussa à déserter. Il rejoignit les rangs des Rifains, qui se battaient contre les Espagnols. Bon soldat, il fit merveille dans les rangs insurgés. Il se convertit à la religion de ses nouveaux maîtres, et Abd el-Krim lui confia le commandement de son artillerie. Il gagne le surnom de « el Hadj Aliman » – « le chef allemand ». Après la défaite de ses nouveaux maîtres, il se cacha. Sa tête fut mise à prix en Afrique du Nord. Il fut trahi par sa maîtresse, jugé par un tribunal militaire, condamné à mort, et sur intervention des autorités allemandes envoyé au bagne à Cayenne24.
Si la Légion étrangère s’est faite en Afrique, l’Afrique a aussi été pour partie façonnée par elle. Au Maghreb, notamment, la Légion a été pleinement elle-même : pas seulement une troupe combattante mais une troupe bâtisseuse. Au Maroc, sur la route qui va de Midelt à Erfoud, au lieu-dit « Foum Zabel », on trouve un imposant tunnel qui porta longtemps à son entrée l’inscription suivante : « La montagne barrait la route. Ordre fut donné de passer quand même. La Légion l’exécuta. » Et à sa sortie : « L’énergie de leurs muscles et leur indomptable volonté furent leurs seuls moyens. » En Algérie, entre Boufarik et Douera, dans les marais de la Mitidja, une route a reçu le nom de « chaussée de la Légion ». Est-ce son homonymie avec ses devanciers romains ? La Légion a l’esprit fondateur. Partout où elle passait, elle bâtissait : routes, villes, fortins. Qu’était Sidi-Bel-Abbès avant 1843 ? Un mausolée érigé en souvenir d’un pieux ermite, à quelques dizaines de kilomètres d’Oran. Son emplacement idéal, la présence d’eau et de bois favorisèrent le développement d’un fort puis d’une ville. Elle fut pendant plus d’un siècle une ville à part entière, avec ses quartiers espagnol et arabe, sa place Bugeaud, son « village nègre ». Le chef de corps du 1er Étranger en était le maire. Elle fut aussi, avec le quartier Vienot (du nom d’un chef de corps du 1er Étranger tué devant Sébastopol), le centre névralgique de la Légion : jusqu’en 1962, pas un homme n’entra à la Légion étrangère ou n’en sortit sans passer par « Bel-Abbès », longtemps appelé « Biscuitville »…
Voici pour le point de vue des historiens militaires. Celui du légionnaire Nicolet est, dirons-nous, complémentaire : « Au Palmier rouge, au Moulin vert, au Chat blanc, au Soleil bleu, à la Lune Rousse, les primards étaient bien accueillis. Délicieuses mauresques, sultanes citron aux yeux de gazelle, fruits exotiques, […] lourdes Européennes en costumes de bain qu’avaient fourguées là Bébert-pour-les-dames, Jojo-la-terreur et Cucu-la-Praline, ces dames ventriloquentes dansaient langoureusement aux bras chevronnés des légionnaires idylliques et sentimentaux au son d’un phonographe éraillé25 »…
Comme elle accompagna la France dans son implantation en Afrique du Nord, la Légion étrangère vécut, plus que toute autre troupe, par le sang et l’humiliation, la déchirure lorsque la France quitta cette terre, au milieu du XXe siècle. Les régiments étrangers furent lourdement engagés dans les combats de la guerre d’Algérie. L’un de ses chefs les plus prestigieux, le colonel Jeanpierre, trouva la mort en mai 1958, au djebel Mermera. L’hélicoptère d’où il commandait une opération fut abattu par un tir rebelle. La Légion fut aussi associée à la terrible bataille d’Alger au cours de laquelle les autorités politiques lui confièrent des opérations de basse police qui n’étaient pas pour elle. Enfin, le 1er REP fut le fer de lance de la sédition d’avril 1961 qui vit quatre généraux se lever contre la politique menée par le général de Gaulle. Après l’échec du putsch et la reddition de ses chefs, l’unité la plus prestigieuse de l’armée française fut dissoute. Auparavant, le chef de l’État avait annoncé à son ministre des Armées, Pierre Messmer, que c’est toute la Légion étrangère qui allait payer la désobéissance de quelques-uns. Ce que Louis-Philippe avait créé en signant un décret, le Général pouvait le défaire d’un même trait de plume. Messmer, qui avait été un des héros de Bir Hakeim, se rebiffa, peut-être pour la seule fois de sa carrière. Il tint tête à son chef, livide, dents serrées, et obtint que sa chère Légion étrangère fût graciée. En plaidant pour elle, il se souvenait de l’été 1940, de son départ de France et de son engagement dans la jeune 13e DBLE de Magrin-Vernerey qui venait de s’illustrer à Narvik, en Norvège. Il se souvenait de la campagne de Syrie, des combats fratricides devant Damas, face à un détachement du 6e REI, resté fidèle au gouvernement Pétain. Le légendaire Amilakvari avait refusé d’ouvrir le feu sur ses frères d’armes.
Il se souvenait des morts de ces heures sans gloire, comme celle de Jacques Tartière. Qui était-il, ce légionnaire parmi d’autres ? Le petit-fils de Georges Feydeau, qui s’était fait un nom au cinéma (sous le pseudonyme de Jacques Terrane il a donné la réplique à Michèle Morgan dans La Loi du Nord). À la déclaration de guerre, quoique de nationalité américaine, il était parvenu à prendre part à l’expédition de Norvège au sein de la « 13 ». Dans ses rangs, il combattit en Érythrée, en Syrie. Le 18 juin 1941, dit la chronique, alors que l’adversaire venait de se rendre, Tartière rentrait à moto vers ses lignes lorsqu’il fut tué d’une balle.
 
À la Légion se réalise encore le vieux rêve français de l’intégration, qui est l’inverse du multiculturel : accueillant des hommes du monde entier, sans discrimination, la Légion étrangère ne se paie pas de mots sur la « diversité » dont ces hommes seraient porteurs ; au contraire, elle leur fait revêtir un « uniforme » : la France. Ils viennent du Brésil, de Russie, du Maroc. Ils ont déposé à l’entrée du quartier leur nationalité, leur langue, leurs traditions. L’intégration est à ce prix. Leur recrutement est comme un écho de l’état de la planète : par un jeu de vases communicants, la Légion absorbe les soldats perdus des guerres des cinq continents. Vers 1920, elle prit l’accent russe (notamment au 1er REC) : la révolution bolchevique avait conduit bien des soldats et des officiers blancs de l’armée Denikine à gagner Bel-Abbès. Quinze ans plus tard, la présence d’Espagnols et d’Italiens disait mieux qu’un long discours les événements que vivaient ces pays.
Les Allemands furent longtemps nombreux à la Légion, Dieu sait pourquoi. Les chants de la Légion en gardent quelques accents : « Adieu vieille Europe, que le diable t’emporte… ». En 1897, une épidémie de typhus s’abattit sur l’armée française en Algérie. Parmi les victimes, on comptait un légionnaire dont la carrière avait été exemplaire. Son commandant de compagnie, qui recueillit son dernier soupir, apprit de la propre bouche du mourant qu’il était un prince de Hohenzollern, cousin de Guillaume II et général de division allemand. On raconte que, sitôt informé, le Kaiser envoya dans le port d’Oran un croiseur pour récupérer la dépouille de ce prince de la Maison de Prusse. Et est-ce par égard pour cette troupe chérie de ses sujets et de ses cousins que le même Kaiser accepta en 1914 que les soldats de la Reichswehr portent sur leur vareuse, à côté de la croix de fer, la médaille militaire et leurs décorations des guerres coloniales gagnées dans les rangs de la Fremdenlegion ? En 1945, on conçoit davantage que des réprouvés de la Wehrmacht ou de la Waffen SS aient cherché à fuir : la guerre en Indochine requerait des hommes et l’on était alors peu regardant sur le CV des candidats – on estimait que la dure vie du soldat en Extrême-Orient et les combats feraient justice des crimes éventuellement commis par ces hommes. Cela ne veut pas dire que la justice s’arrêtait toujours à la porte du quartier Vienot, à Sidi-Bel-Abbès. Parfois, elle y entra pour s’y accomplir.
Quand la Légion étrangère accueillit dans ses rangs Eliahu Itzkovitz, de nationalité roumaine, que connaissait-elle de lui ? Savait-elle que la famille de ce jeune Juif avait été exterminée par un de ses compatriotes roumain, un nazi du nom de Stanescu ? Savait-elle que le jeune Eliahu avait appris que son bourreau avait quitté la Roumanie et s’était engagé à la Légion sous un nom d’emprunt ? Servant alors dans l’armée israélienne, Itzkovitz demanda sa mutation dans la marine et, à la faveur d’une escale, déserta et s’engagea à son tour dans la Légion à Marseille. Dans les mois qui suivirent son engagement, le jeune légionnaire enquêta discrètement et parvint à se faire muter au 3e Étranger à Haiphong, là où servait le criminel. Le hasard d’une opération dans la jungle indochinoise les mit fortuitement en présence. Pendant une opération, Itzkovitz marchait derrière Stanescu. Leur groupe de combat était dispersé. Soudain il l’appela par son nom. L’autre se retourna stupéfait d’être ainsi nommé à plusieurs milliers de kilomètres de chez lui, loin du lieu de ses crimes. Itzkovitz dit simplement : « Stanescu, je suis un des Juifs de Chişinău », avant de l’exécuter froidement. À son chef, il déclara plus tard que Stanescu et lui étaient tombés dans l’embuscade d’un tireur isolé. Il n’y eut pas d’enquête. À la fin de son contrat, Itzkovitz se présentera devant les autorités israéliennes et comparaîtra devant la justice : pour désertion. Il écopera d’un an de prison26.
Cette histoire en marche n’est pas finie. À partir des années 1980, les Slaves ont remplacé les Allemands. L’accent russe, ou yougoslave, l’accent prussien. Des Irlandais, militants de l’IRA, mêlés à des attentats en Ulster vinrent se faire oublier à Aubagne. Des hooligans britanniques à qui l’air des stades ne valait rien les rejoignirent. Depuis un quart de siècle, de jeunes Chinois tentent l’aventure. Et des beurs, délaissés des cités de banlieue, qui ne savent pas que la troupe qu’ils rejoignent a laissé une partie de son cœur dans le pays de leurs pères.
À l’inverse, quand éclata le conflit en ex-Yougoslavie, de nombreux légionnaires quittèrent leurs régiments – légalement ou avant expiration de leur contrat… – pour rejoindre les rangs serbes, croates ou bosniaques. Ces jeunes pays avaient besoin d’hommes pour encadrer leurs troupes nées de la guerre civile. Le sergent Miljenko Filipovic, chuteur opérationnel au 2e REP, quitta la Légion, regagna son pays et devint commandant des forces spéciales croates. Quand l’armée française fut envoyée en Bosnie, dans le cadre de l’ONU, on assista à des retrouvailles, sous le signe de la Légion. Dans la grande tradition. On raconte ainsi qu’eut lieu une rencontre très officielle entre un général croate, chef du conseil de défense, et son homologue des forces de l’ONU. Chacun arriva escorté de sa suite. Les deux hommes se saluèrent d’égal à égal : courtoisement mais avec détachement. Puis le général croate exécuta un garde-à-vous tonitruant devant l’officier français qui accompagnait le dirigeant onusien, aboyant un « Mes respects mon colonel ! » : celui-ci avait été son commandant de compagnie quand, quelques années plus tôt, lui-même était sous-officier dans un régiment de Légion.
 
C’est entendu : la Légion étrangère est faite pour le curieux, le rêveur, l’écrivain. On n’est pas obligé d’être de ceux-là. Des esprits réalistes pourront objecter que cette institution recèle des zones d’ombre, soigneusement enfouies (dissimulées, diront-ils) sous ses pages glorieuses ; c’est possible. D’estimables élus pourront diligenter contre elle des rapports parlementaires consécutifs à des faits divers, de graves rédacteurs en chef commander des enquêtes à charge pour leurs magazines, dénonçant la violence, l’arbitraire, l’injustice régnant dans ses rangs, pourquoi pas : cela s’est déjà vu. La Légion n’est pas au-dessus de la morale, ni des lois de la République. Sa dissolution fut envisagée à gauche, au lendemain de l’opération militaire de Kolwezi. Après 1981, les engagements de la France au Tchad et au Liban mirent vite à la raison les socialistes. Chacun pourra dénigrer la Légion, la caricaturer, la détester. C’est le jeu. C’est même le revers de la fascination qu’elle exerce sur beaucoup.
Vieille maison battue par le vent de l’histoire, bousculée par les mutations du monde moderne, riche de son passé mais vigoureuse par la jeunesse de ses membres toujours renouvelés, elle n’en a cure. Elle sait qu’on ne pourra rien, qu’on n’a jamais rien pu contre ce que Jünger appelle « la promesse de l’extraordinaire ».
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 Étrangers au service de la France
par Bernard Peschot, Bernard Gainot,
Michel Roucaud et André-Paul Comor
Le service étranger en France sous l’Ancien Régime
L’utilisation régulière de soldats étrangers dans les armées constitue une donnée constante du jeu international de l’Europe moderne. Même la Prusse frédéricienne, qui a pourtant tenté de concentrer son processus de militarisation sur ses ressources propres, n’a pas su s’en passer pour consolider sa puissance militaire. Cette pratique émerge au seuil de la première modernité avec l’apparition et la consolidation des grands États territoriaux, au même titre que la diplomatie et en corrélation avec les premiers effets de la révolution militaire sensibles dès la fin de l’époque médiévale. Les raisons en sont avant tout politiques. Comme dans la diplomatie matrimoniale, il s’agit grâce à des tractations de nouer des liens avec certains États en termes d’alliance et d’aide réciproque : de là découlent les premiers exemples de transferts consentis de puissance militaire, humains et techniques. Le conseiller militaire de Louis XIV, le marquis de Chamlay, écrit en 1711 : « Par politique, il faut conserver les régiments étrangers, non pas tant si l’on veut pour le service qu’on en tire, que pour s’affectionner en quelque façon les nations dont les officiers sont. »
C’est ce que souhaite la France : obtenir une alliance pérenne avec la meilleure infanterie de l’époque – les Suisses –, attirer dans la mouvance royale une clientèle de princes – pour Louis XIV les principautés allemandes –, enfin étendre l’influence française sur les marges européennes – en Pologne, en Suède, en Hongrie. Il s’agit aussi de profiter de soldats d’une haute qualité militaire. L’infanterie suisse s’est imposée sur les champs de bataille au XVe siècle, époque pendant laquelle le combat en ordre serré requiert des compétences qu’une professionnalisation accrue – un dressage permanent – permet seule d’obtenir. À ce titre, les Suisses sont à l’avant-garde de ces mutations dans l’art de la guerre, ce qui explique leur notoriété et leur valeur multiséculaire. Certains corps étrangers ont par ailleurs été des précurseurs en matière de tactique, ainsi les weimariens des années 1640 qui ont aidé à reconstituer efficacement la cavalerie française. L’histoire dite « bataille » témoigne à plusieurs reprises de la valeur de ces régiments étrangers qui forcent la victoire ou compensent l’échec par une bonne contenance au feu.
Il s’agit enfin de priver ses éventuels adversaires des mêmes recours, et le mot attribué au maréchal de Saxe dresse de façon tout à fait positive le bilan comptable de ce système : « Un Allemand nous sert pour trois hommes : il en épargne un au royaume, il en ôte un à nos ennemis et il nous sert pour un homme. »
En France, ces usages remontent au XVe siècle, d’abord pour la Maison du Roi à partir de Charles VII : ce sont les gardes écossais de Louis XI dont le romancier Walter Scott a laissé une évocation séduisante au chapitre VI de son Quentin Durward. Le même roi initie la pratique suisse au prix de négociations (traité de 1474 exécuté une seule fois en 1480) et de recrutements ponctuels sur le fondement d’un volontariat d’ailleurs prohibé par les instances fédérales. Sous les Valois, les troupes de la grande ordonnance ont pu aussi contenir une part d’étrangers, parfois importante. Mais cette politique ne deviendra une donnée fondamentale et stable de la structure de l’armée royale qu’à partir du règne de Louis XIII. Certes, les proportions vont naturellement varier en fonction de l’alternance des périodes belliqueuses, qui accroissent les besoins, et des accalmies qui consacrent en partie la disparition des régiments étrangers. Cependant, il est assez tôt devenu évident que le maintien en temps de paix d’effectifs étrangers importants constituait une nécessité, car, la guerre revenue, la concurrence de la demande sur le marché international du recrutement pouvait rendre l’offre extérieure plus aléatoire.
Les excès des guerres de Religion françaises ont entraîné la stigmatisation des mercenaires étrangers, reîtres et lansquenets germaniques en particulier. Les états généraux demandant leur disparition, Henri IV tenta en vain de renoncer à leur service. Au début du XVIIe siècle, la tradition étrangère du service de France ne subsiste donc plus que dans la Maison du Roi, avec la compagnie écossaise des gardes du corps, les cent-suisses (ceux du « dedans ») et en 1616 le régiment des gardes suisses pour la garde extérieure du souverain (ceux du « dehors »). Le véritable tournant est franchi avec Richelieu. À partir de l’intervention de la France dans la guerre de Trente Ans (1635), une conjoncture nouvelle et durable poussant à l’appel intensif aux étrangers se dessine en effet : croissance numérique des armées, manque de confiance envers des régnicoles levés en hâte et mal préparés, préférence donnée à des professionnels éprouvés, nécessité politique de ménager certaines alliances dont celle avec la Suède. L’opinion du cardinal ministre est claire : « Il est presque impossible d’entreprendre avec succès de grandes guerres avec des Français seuls. Les étrangers sont absolument nécessaires pour maintenir le corps des armes, et si la cavalerie française est bonne pour combattre, on ne peut se passer de l’étrangère pour faire les gardes et supporter toutes les fatigues d’une armée […]. Notre nation, bouillante et ardente aux combats, n’est ni vigilante à se garder, ni propice à former des desseins ou des entreprises qui ne se peuvent exécuter sans peine. » La remarque laconique de Puységur en 1713 résume bien cette alternative : les soldats étrangers coûtent deux fois plus cher mais ils désertent deux fois moins.
En 1635, un peu plus de 21 % d’étrangers servent la France. Dès l’origine, ce recrutement porte essentiellement sur des fantassins. Alors qu’il n’y a que 7 à 8 % d’étrangers dans la cavalerie, un quart de l’infanterie est d’origine externe. Les difficultés du recrutement dans la dernière partie de ce conflit vont accélérer le processus : la part d’étrangers passe de 31 % en 1644 à 44 % en 1651 puis à 56 % en 1656 – Louis XIII a levé durant son règne soixante-deux régiments étrangers ! En 1661, Louis XIV tient d’abord à conserver certains de ces régiments jugés indispensables : ils représentent alors 32 % de l’infanterie et un quart de l’armée. Puis, si dans un premier temps le Roi-Soleil a voulu pour des raisons budgétaires limiter cette ressource – lors de la guerre de Dévolution les étrangers ne sont plus que 11 % –, l’on retrouve à partir de la guerre de Hollande les proportions anciennes des années 1640 : 25 % de l’infanterie et 22 % de l’ensemble. Vers la fin du règne de Louis XIV, le pourcentage d’étrangers baisse : supérieur à 23 % en 1706, il passe à 16 % en 1710. La raison en est l’incorporation des miliciens qui a permis d’éviter un recours substantiel au recrutement étranger. Toutefois, avec la croissance globale des effectifs, le nombre de fantassins étrangers – 24 000 hommes en 1684 – atteint 75 000 en 1690, 96 000 en 1706 et 60 000 en 1710.
Sous Louis XV, la réforme de Choiseul qui fait disparaître douze régiments étrangers stabilise le pourcentage à environ 22 % de l’ensemble. Cette proportion semble constituer une constante sur la longue durée – 12 % des effectifs en temps de paix et autour de 20 % en temps de guerre. Les variations s’opèrent entre les basses eaux des années 1709-1717 et les hautes eaux de 1757. La première période correspond à un processus de démobilisation : six régiments sont dissous et les autres voient leurs effectifs réduits. Le retour des guerres entraîne le gonflement des pourcentages : 24 % au moins pour la guerre de Succession d’Autriche (sans doute davantage, car les régiments de hussards dits « français » renferment des étrangers difficiles à comptabiliser) et 27 % en 1757 – année où le nombre de régiments étrangers atteint son apogée : 37 dans l’infanterie – mais au total 60 bataillons seulement – et 4 dans la cavalerie.
Après le ministère Choiseul, les évaluations sont sujettes à caution. D’un probable quart en 1778, on passe à 21 % en 1789 et, hypothétiquement, entre 16 et 17 % en 1792. En effet, les étrangers ne sont plus aussi prisés après les revers de la guerre de Sept Ans et le principe même de ce recrutement est critiqué. On lui reproche un coût trop élevé sans certitude absolue d’efficacité sur le terrain. Il est vrai que le prix en est élevé, surtout celui des Suisses qui forment l’entité étrangère la plus privilégiée de l’armée : de 1741 à 1748, un Suisse touche 37 % de plus qu’un Français ; un Allemand 33 % de plus et les autres, Irlandais, Italiens, Wallons, de 24 à 25 % de plus. Les chiffres estimés du coût de revient sont de l’ordre de 122 livres par an pour un Français contre 160 à 178 livres pour un Wallon ou un Allemand. En outre, des considérations morales perturbent le débat : on en vient à mettre en cause l’« obligation mercenaire » qui peut contraindre le soldat à combattre ses compatriotes. Mais même après Choiseul, le système de recrutement garde son caractère archaïque : c’est le roi qui continue de traiter avec un particulier – un colonel –, un prince ou encore un État souverain. Les Suisses seuls font ici exception.
Ces soldats viennent de partout. Louis XIII a levé huit « nationalités », Louis XIV onze. Les courants de recrutement les plus notables sont ceux où existe une tradition locale qui pousse au mercenariat : en Écosse, en Suisse, en Corse. Les aléas de la conjoncture politico-religieuse introduisent en outre de nouveaux arrivants, ainsi les Irlandais catholiques et jacobites de l’exode après 1690. Les flux s’adossent aussi aux intérêts de la diplomatie. Ici le recrutement étranger est un bon révélateur de la situation internationale : les troupes bavaroises ou celles de l’évêché de Liège sous Louis XIV cartographient la zone de la clientèle française. La spécialité reconnue de certaines populations pousse également à les appeler, ainsi les Hongrois sont-ils réclamés pour la cavalerie légère des hussards – sans même parler dans ce cas précis des visées antiautrichiennes qu’ils partagent avec les Français.
C’est toutefois l’Allemagne qui constitue d’une manière assez régulière – surtout au XVIIIe siècle – le bassin de recrutement le plus riche. Véritable réservoir d’hommes, le Saint Empire romain germanique est à l’origine de la suprématie du « pied allemand » à la fin de l’Ancien Régime. En 1760, les Allemands représentent 47,3 % de l’infanterie étrangère devant les Suisses (29 %), les Irlandais et les Écossais (16,5 %), les Liégeois (7,8 %), les Italiens et les Corses (3,7 %). Si l’on compare avec les estimations de 1740 – 65,5 % pour les Suisses et 16,7 % pour les Allemands –, le renversement de la situation est éclairant.
À la fin du XVIIIe siècle, les efforts de clarification administrative font en effet apparaître cinq catégories dans le classement par pied : Allemand, Suisse, Irlandais, Liégeois et Italien. Mais il y a souvent des écarts entre cette attribution régimentaire « nationale » et l’origine réelle des recrues. Même les Suisses n’y échappent pas : à partir de 1766, on relève dans leurs corps quatre catégories administratives de soldats : Suisses, fils de Suisses, sujets du roi de France et étrangers. La plupart de ces régiments ont vu se modifier leur caractéristique d’origine : c’est ainsi que les régiments dits « irlandais » regroupent aussi écossais et déserteurs de l’armée anglaise. Et d’ailleurs, sous Louis XV, les régiments « hongrois » sont en fait garnis d’Allemands.
À la veille de sa disparition, la monarchie française d’Ancien Régime peut faire ses comptes : des dizaines de milliers de fantassins étrangers se sont risqués au service de la France. Ils étaient environ 50 000 hommes en 1711, à la fin du grand siècle louis-quatorzien ; la guerre de Sept Ans en retient 40 000 en 1760 ; ils ne sont plus que 28 000 en 1789 et peut-être 25 000 en 1792 au moment où les Suisses se font massacrer aux Tuileries pour l’honneur et au nom d’une tradition vieille de trois siècles.
Bernard Peschot

Les légions étrangères au service de la France révolutionnaire
Le principe du mercenariat est condamné par les penseurs des Lumières, au premier rang desquels Montesquieu, Rousseau, Guibert et Servan. Il est totalement antinomique de l’armée nationale qu’ils appellent de leurs vœux. La Révolution concrétise ces orientations : en juillet 1791, les régiments étrangers sont intégrés à l’armée française. Si l’Assemblée ne ferme pas la possibilité d’un recrutement de corps étrangers, ceux-ci doivent désormais être prioritairement recrutés en France, et sous le contrôle étroit des législateurs. De 1792 à 1799, c’est essentiellement sous la forme de légions que les étrangers en corps vont être intégrés à l’armée nationale. La question se pose à la fin de l’année 1791 et au début de l’année 1792, lorsque les groupes de réfugiés qui ont fui leur pays à la suite de la répression des mouvements révolutionnaires demandent l’autorisation de constituer des unités armées, à l’instar des bataillons de volontaires.
Une « légion » est un corps d’armée, remarquable par son nombre et regroupant plusieurs armes : infanterie, cavalerie et parfois artillerie, comme le rappelle Mathieu Dumas le 24 avril 1792 : « J’entends par légions des corps formés de la réunion des deux armes de troupes légères. » La création de légions n’est pas une spécificité révolutionnaire. Le maréchal de Saxe, et d’autres réformateurs militaires du XVIIIe siècle, comme Choiseul, avaient envisagé cette possibilité, à la fois comme référence au modèle antique (la légion est le pivot de la réforme de l’armée romaine sous Marius, le fer de lance de l’aventure impériale) et comme un type de grosse unité bien adaptée au contexte de la « petite guerre » de ce XVIIIe siècle. Le représentant Beaupuy rappelle cette disponibilité tactique à la tribune de la Législative le 18 février 1792 : « Aller en avant de l’armée, soit pour former des avant-gardes, soit pour battre la campagne ; savoir des nouvelles de l’ennemi, intercepter ses convois, tomber sur les équipages pendant une action, tenter des entreprises hardies, éclairer la marche des armées ; fatiguer nuit et jour l’ennemi, en le forçant à être toujours sur ses gardes ; à couvrir ses convois, ses fourrages, à pourvoir à la sécurité de ses postes, exposés à de continuelles alarmes, et à être souvent enlevés ; à assurer le repos, la tranquillité et l’abondance de l’armée, par une activité infatigable à épier tous les mouvements de l’ennemi, par une connaissance exacte du pays, de ses ressources, et de la disposition des habitants, par une correspondance journalière et suivie que les chefs de corps doivent entretenir avec le chef de l’armée qui, prévenu et bien informé, a le temps de calculer ses moments, ses marches, et par conséquent de préparer des succès et d’éviter des revers ; enfin, ces corps sont, sans une armée et dans des mains habiles, des instruments qui se prêtent à tout, et sont bons à tout. » Une unité militaire ne se définit toutefois pas uniquement par son emploi tactique, mais aussi par l’origine des hommes qui la constituent.
Le recrutement des légions serait prioritairement tourné vers les soldats des colonies, ceux renvoyés pour patriotisme, des « baroudeurs » (« ceux, braves et intrépides, vivant au jour la journée, aimant le genre de vie que mènent en campagne les hommes des troupes légères et qui, dans l’espoir d’acquérir de la gloire, et dans l’espoir de trouver des hasards heureux, affrontent sans crainte toute espèce de danger »), mais aussi des étrangers déserteurs. Amalgame étrange, qui préside pourtant continuellement à la formation de ce type d’unités tout au long du siècle. Ajoutons que ces unités sont généralement recrutées sur place, par les commandants de légions, et bien souvent équipées et soldées à leurs frais. C’est comme si, dans l’urgence, on faisait appel à des formes militaires antérieures au processus de professionnalisation qui s’est imposé en France depuis plus de un siècle.
En août 1792, une proclamation répond au manifeste du duc de Brunswick et adopte « d’avance tous les étrangers qui, abjurant la cause [des ennemis], viendront se ranger sous ses drapeaux et consacrer leurs efforts à la défense de sa liberté ». La création des légions étrangères au service de la cause révolutionnaire hésite ainsi entre deux images qui vont rapidement se révéler incompatibles : un rassemblement de patriotes fortement motivés idéologiquement et un corps prétorien d’« enfants perdus » dévoué à ses chefs, mais dangereux pour la liberté publique.
La première vague de création des « légions étrangères » eut lieu au cours de l’été 1792, en application de la loi du 31 mai de la même année. Celle-ci prévoyait de constituer les légions non par recrutement spécifique, mais à partir d’individus extraits spécialement des troupes de ligne. Une assez grande latitude était laissée aux trois commandants d’armée pour la réalisation de cette opération, en fonction de leurs besoins particuliers. Toutefois, le cadre institutionnel comme les applications furent dérogatoires à cette loi. Chaque légion est constituée par une capitulation, à savoir un texte législatif propre à chacune d’elles, qui fixe sa formation et son organisation. Il y a donc un cadre général d’organisation et des dispositions spécifiques pour le recrutement réglées par les articles de la capitulation (la légion germanique ne doit être composée que de déserteurs étrangers, la légion allobroge que de savoyards, piémontais ou suisses, etc.). Le recrutement est donc infléchi vers des spécificités propres à chaque unité.
La loi du 1er août 1792 sur les légions prévoyait la formation d’une « légion franche étrangère », noyau de la future légion batave. Ne pourront y être admis que des étrangers ; et ne sont « réputés étrangers que ceux des Français qui n’auraient obtenu des lettres de naturalisation que depuis le 1er janvier 1789 ». Ainsi la capitulation du 6 août 1792 fonde-t-elle la « légion germanique ». Un comité des fédérés germains, établi à Paris, nomme les officiers, après vérification du comité de la Guerre. Le conventionnel Anacharsis Clootz joue un rôle fondamental dans la formation de cette légion qui recrute des Allemands, des Prussiens, des Hollandais, tout aussi bien que des Français.
Puis la capitulation du 8 août 1792 fonde la « légion des Allobroges », dont le général Montesquiou est chargé de contrôler la levée, à Grenoble. Le relais est pris par Kellermann, qui souhaite rassembler une élite militaire de la jeunesse savoyarde, aux sentiments révolutionnaires prononcés. Le club des Allobroges de Paris couvre l’enrôlement militaire ; ses dirigeants sont presque tous officiers dans la légion, à l’image de son président Amédée Doppet, qui en devient le lieutenant-colonel.
Le général Dumouriez quant à lui joue un grand rôle dans la formation de la « légion batave », aidant par des subventions secrètes le Comité batave de Paris à la former. Ledit comité recrute parmi les Bataves réfugiés à Dunkerque et à Saint-Omer. Cette légion prend la suite de la légion franche étrangère : elle est officiellement constituée le 5 mars 1793 sous le nom de « chasseurs-tirailleurs nationaux bataves ».
Un processus identique conduit à la formation de la « légion des Belges et des Liégeois unis ». Un comité de réfugiés belges avait entrepris des démarches auprès de l’Assemblée législative pour obtenir l’autorisation de la lever. Elle fut organisée dès avril 1792, surtout à Lille et à Givet, mais le décret définitif de formation fut rendu le 20 juillet suivant. Toutefois le comité était traversé de nombreuses divisions, et une « légion liégeoise » s’était formée dès le mois de mai 1792, issue d’une branche dissidente du comité, plus radicale.
Un décret du 2 août 1792 établissait enfin une véritable prime à la désertion : tout soldat étranger qui vient servir dans les armées françaises reçoit une pension de 100 livres et une gratification de 50 livres. Il aura en outre le même statut que les nationaux.
Mais la formation des légions étrangères répond aussi parfaitement à une volonté de propagande révolutionnaire. La création militaire est dès lors subordonnée à un dessein politique, ainsi qu’en témoigne la formation de la dernière légion, la « légion des Américains et du Midi », en septembre 1792. Si le recrutement la distingue des formations spécifiquement « étrangères », puisque les légionnaires sont massivement membres de la communauté antillaise de Paris, elle s’en rapproche par les objectifs clairement politiques de son principal initiateur, le mulâtre Julien Raymond. Il s’agit de faire reconnaître la citoyenneté pleine et entière des libres de couleur par la voie militaire.
L’existence de ces légions fut éphémère : le principe de leur réorganisation et de leur fusion dans l’armée nationale fut posé dès le décret du 21 février 1793, application spécifique des dispositions de l’amalgame. La légion germanique alors devint suspecte, et dénoncée comme telle le 4 mai 1793 : les chefs seraient des intrigants et des aventuriers, le nombre de déserteurs allemands y serait beaucoup trop important et plusieurs officiers auraient des opinions contre-révolutionnaires. Le corps est dissous en juin.
L’affaire est le prétexte à toute une campagne menée contre les légions, orchestrée par Marat et relayée par les principaux dirigeants montagnards. La part prise par des généraux « félons » – comme Dumouriez – dans la formation des légions belges et bataves faisait craindre que ces dernières ne deviennent l’ossature d’une garde prétorienne. En outre, les liens entre les comités de réfugiés et les Girondins ne plaidaient pas en leur faveur. Plus largement, l’opinion révolutionnaire évolue vers une défiance croissante envers les étrangers, et la guerre de propagande révolutionnaire est discréditée. Les éléments les plus « patriotes », parmi les Allobroges, ou les officiers de couleur, se fondent dans l’armée régulière. Les légionnaires ne sont pas loin d’être considérés comme des mercenaires par les révolutionnaires les plus radicaux. Le décret du 9 pluviôse an II (28 janvier 1794) réorganise l’infanterie légionnaire en la fondant dans les nouvelles demi-brigades. Il est suivi par celui du 21 ventôse an II (11 mars 1794) qui fait de même pour la cavalerie légionnaire.
Le renouveau des légions sous le Directoire. L’expansion des armées françaises en Europe, à partir de 1794-1795, allait permettre d’avoir de nouveau recours aux légions avec un cadre législatif différent : enrôlement des patriotes étrangers réfugiés, recrutement local par les autorités militaires, contexte de guerre de propagande patriotique. Les premières réapparitions sont des tentatives conjoncturelles ; ainsi Hoche, pour l’expédition d’Irlande, forme-t-il le 2 novembre 1796 les régiments partiellement irlandais de Lee, O’Meara, Ferdut et La Châtre, ainsi que le corps des chasseurs de Lamoureux pour bâtir une « brigade étrangère ». Cette tentative fut poursuivie ultérieurement par le général Humbert, en vue de l’expédition de 1798.
La formation de « légions polonaises » est proposée par le général Dombrowski en 1796 : elles « serviront de noyau et de pépinière d’une armée à former pour la Pologne ; elles appelleront à elles, par le seul fait de leur existence, les émigrés et les déserteurs polonais de l’armée autrichienne ; elles se nourriront, au contact de l’armée française, des principes républicains, qu’elles rapporteront dans leur pays ». Le 9 janvier 1797, une convention est signée entre Dombrowski et l’administration générale de la Lombardie, mise en place par Bonaparte. Deux légions se formèrent ainsi en Italie, l’une commandée par Dombrowski, l’autre par Kniaziewicz.
En 1798-1799, au cours de l’expédition d’Égypte, le commandement militaire prit l’initiative de lever localement un certain nombre d’unités, et notamment la « légion maltaise », à partir des soldats des régiments qui étaient au service de l’ordre de Malte avant la prise de l’île par les Français. Puis, sur place, des troupes indigènes furent organisées : la « légion grecque », dirigée par Papas Oglou et formée de Turcs passés aux Français après la bataille des Pyramides (juillet 1798), ainsi que la « légion copte », sous les ordres du général Yacoub, formée de chrétiens qui avaient combattu les mamelouks avec le général Desaix en haute Égypte. Il faut encore ajouter la 21e demi-brigade d’infanterie légère, partiellement composée d’esclaves éthiopiens et soudanais achetés aux trafiquants arabes par le général Kléber, et le corps des « mamelouks », appellation générique qui recouvre aussi bien d’anciens partisans des beys que des Orientaux qui ont pris le parti des Français lors de la campagne de Syrie.
Le 6 novembre 1798, dans un tout autre cadre, le général Joubert forme deux « légions helvétiques ». À la suite d’une capitulation avec la toute nouvelle République helvétique, le 19 décembre 1798, six demi-brigades sont formées pour étoffer les effectifs des précédentes légions.
La « légion des Francs du Nord » a été formée quant à elle le 8 septembre 1799 pour recruter les habitants de langue allemande des pays situés entre Meuse et Rhin et entre Rhin et Moselle – donc les pays de la rive gauche du Rhin récemment départementalisés mais où la loi de conscription Jourdan-Delbrel ne s’applique pas. Elle reçut un grand nombre de Hollandais, de Belges, de Prussiens, de Hongrois, et fut commandée par le général Eickemeyer, de Mayence.
Vers la même époque (été 1799), une « légion vaudoise » fut levée parmi les patriotes des vallées alpines, et réunie ensuite à la force armée du Piémont par Masséna.
La « légion italique » fut officiellement formée le 8 septembre 1799 à partir des patriotes italiens réfugiés en France à la suite de l’effondrement des républiques-sœurs italiennes et devant la poussée des forces des monarchies européennes. Elle comprend des Cisalpins, des Piémontais, des Romains et des Napolitains, bref, une sorte de creuset de l’unité italienne, commandé par le général de brigade Lechi.
Une « légion du Danube », enfin, fut organisée (également aux termes de la loi du 8 septembre 1799) parmi les Polonais qui combattent les Autrichiens en Allemagne. Elle est commandée par Kniaziewicz.
Le Consulat reçut donc en héritage un contingent d’unités étrangères constituées en légions, assez nombreux. Il allait organiser ce potentiel de façon bien différente.
Bernard Gainot

Les troupes étrangères dans les armées napoléoniennes au service du Grand Empire
L’expression « troupes étrangères » était usuelle au début de l’Empire, mais sans signification institutionnelle. Ces troupes portaient le nom de la nation dans laquelle se faisait le recrutement, sans distinction entre les unités recrutées en vertu d’un traité militaire, comme les régiments suisses, et celles recrutées par simple décret du pouvoir exécutif français. Par ailleurs, le terme « étranger » désignait les unités mixtes où diverses nations se côtoyaient. Ce n’est qu’en août 1811 que l’expression « régiments étrangers » apparut officiellement dans l’administration militaire française.
Classées dans les troupes hors ligne, ces unités grossirent les armées de Napoléon dès le Consulat, tout en répondant à différentes logiques politiques : symbole des campagnes révolutionnaires passées (mamelouks), ralliement ou surveillance des ennemis d’hier (prisonniers de guerre, opposants politiques), persistance de traditions d’Ancien Régime (Suisses), instauration d’un Grand Empire intégrant des États vassaux (Croates, Hanovriens, Polonais).
Les « étrangers » recrutés dans les nouveaux départements par conscription ne seront pas traités ici. Cependant, il est nécessaire de rappeler que la conscription fut pour Napoléon l’un des moyens d’intégration de ces nouveaux territoires à la France. De même ne seront pas étudiés les étrangers qui formèrent des régiments de ligne français : les Toscans qui constituèrent en 1808 le 113e régiment d’infanterie de ligne (RIL), les Hollandais en 1810 rentrant dans la formation des 123e, 124e, 125e et 126e RIL, les Hanséates formant le 127e RIL, enfin les Westphaliens qui composèrent le 129e RIL.
Le Consulat et les régiments suisses. Sous le Consulat, différentes unités composées d’étrangers furent créées, tels le « bataillon de chasseurs d’Orient », formé en 1802 des débris des légions copte et grecque levées en Égypte, les mamelouks, rattachés à la garde consulaire, les 1er et 2e bataillons étrangers, formés le 3 mars 1802 et composés de déserteurs de diverses nationalités, le « bataillon irlandais », formé le 31 août 1803, et la « légion hanovrienne », formée par décret le 13 avril 1804. Au total, plus de 3 000 étrangers étaient mis à la solde de la France. Ce chiffre est avancé par le colonel Carles dans son article sur les étrangers du Dictionnaire Napoléon (Fayard, 1987). Jean-François Brun, quant à lui, rapporte, en se fondant sur la Notice historique sur l’organisation de l’armée depuis la Révolution jusqu’à nos jours publiée en 1905 par le ministère de la Guerre, un effectif de troupes étrangères de plus de 40 000 soldats à la fin du Directoire et de plus de 12 000 hommes en 1804. Cette différence s’explique notamment parce que le chiffre escompté n’est pas le chiffre estimé, mais aussi par l’apport des contingents recrutés au titre de la conscription auxquels s’ajoutent ceux du recrutement « hors ligne ».
À côté de ces troupes disparates se trouvaient les troupes suisses, formant un ensemble à part, héritage de l’Ancien Régime. Quatre régiments suisses furent ainsi formés par un traité militaire conclu entre la France et les cantons helvétiques, la capitulation générale de 1803. Ce besoin de corps auxiliaires s’était fait sentir dès novembre 1798 avec l’engagement de demi-brigades helvétiques, mais en 1803, à nouveau, des régiments suisses capitulés allaient servir sous les bannières françaises.
Par la capitulation du 27 septembre 1803, donc, le Premier Consul reprenait des institutions héritées de l’Ancien Régime et modelées selon sa volonté pour servir sa propre politique. Huit mois plus tôt, un « acte de médiation » signé à Paris avait restauré les structures fédérales après l’épisode de la République helvétique. L’organisation des dix-neuf cantons paralysait le gouvernement central, réduisant les pouvoirs de la Diète helvétique et du Landammann annuel. Le Premier Consul se réservait un droit de regard comme « médiateur ». Forte de sa position, la France allait négocier à nouveau dans le sens de ses intérêts. Le 27 septembre fut donc conclu à Fribourg un nouveau traité d’alliance et une capitulation militaire de vingt-cinq articles entre le général en chef Ney, ministre plénipotentiaire de la République française en Suisse, et les commissaires de la Diète suisse. Remplaçant le traité d’alliance du 1er août 1798 ainsi que la convention du 18 novembre de la même année, ce nouveau traité se référait à celui de paix perpétuelle de 1516 et à l’acte de médiation de 1803. Son article 1er proclamait paix et unité entre les deux républiques. Les articles suivants fixaient les conditions et les modalités d’application de l’alliance défensive conclue entre la France et la Suisse. Quant à la capitulation militaire, elle rappelait dans son préambule que : « Le premier consul de la République, et la Diète helvétique, au nom des dix-neuf cantons suisses, [étaient désireux] de renouveler et comprendre dans une capitulation générale, celles qui ont été conclues antérieurement entre les deux États et qui fixaient l’organisation des régiments suisses, que la France entretenait à son service. » Cette capitulation rapprochait les nouveaux régiments du service capitulé d’Ancien Régime, tout en intégrant les éléments de 1798.
Ses trois premiers articles prévoyaient l’organisation des 16 000 hommes engagés volontairement et librement par la République française. Quatre régiments de 4 000 hommes étaient levés. La capitulation fixait de plus un dépôt de 1 000 hommes par régiment, prêts à maintenir les effectifs au complet. Chaque régiment était composé d’un état-major et de quatre bataillons, chaque bataillon de huit compagnies de fusiliers et d’une de grenadiers. L’article 10 rétablit la place de colonel général des Suisses : « Cet officier supérieur commandera les troupes suisses qui seront à Paris, et il aura la surveillance sur les autres ; il sera nommé par le Premier Consul. Il y aura en outre deux généraux de brigade, pour surveiller l’instruction, le service, l’administration et la discipline des quatre régiments capitulés. »
Le recrutement des troupes pouvait se faire sur toute l’étendue de la Confédération et les régiments n’avaient aucun caractère cantonal, ce qui constituait une rupture avec l’Ancien Régime. Une interdiction était faite à ces Suisses : « Les troupes suisses qui seront au service de la France, ne seront jamais employées que sur le territoire continental de l’Europe. » Enfin, les hommes avaient la garantie de rentrer chez eux si le territoire helvétique était menacé.
Les régiments créés par la capitulation de 1803 montrèrent leur bravoure et leur fidélité à l’empereur des Français : lors de la campagne de Russie, ils perdirent 9 000 hommes. Le 3e régiment helvétique fut cité à l’ordre de l’armée pour ses faits de bravoure lors de la bataille de Polotsk, qui eut lieu du 18 au 20 octobre 1812. De même, les régiments helvétiques s’illustrèrent lors du passage de la Berezina. Au total, 30 000 Suisses servirent Napoléon, dont la moitié furent tués. Le 2 avril 1815, toutefois, un décret impérial ordonna la dissolution des régiments suisses en raison du serment qu’ils avaient prêté à Louis XVIII lors de la première Restauration.
La multiplication des unités étrangères de 1805 à 1811. La campagne de 1805 provoqua la création d’un bataillon valaisan et l’augmentation des effectifs suisses, irlandais et hanovriens. Outre cette augmentation, un régiment regroupant chouans repentis et soldats de diverses nationalités (Hongrois, Bohémiens, Prussiens, Suédois, Russes, Autrichiens, Polonais, Hanovriens, Saxons, Bavarois, Suisses, Belges, etc.) fut créé le 30 septembre 1805, qui prit le nom de son colonel, La Tour d’Auvergne. Deux mois plus tard, le 1er novembre 1805, le régiment d’Isembourg fut créé à son tour avec notamment des prisonniers russes et autrichiens.
Pour les campagnes de 1806-1807, Napoléon demanda à la Suisse 4 000 hommes. De surcroît, un régiment de pionniers blancs non armé était créé avec des prisonniers autrichiens et les deux régiments étrangers portés à deux bataillons et envoyés en Italie. Les 1re et 2e légions « du Nord » virent également le jour avec des déserteurs polonais et prussiens, puis furent fusionnées en une seule unité.
Après Iéna, plus de 35 000 soldats ennemis furent faits prisonniers par les Français. Napoléon décréta alors la création de deux autres régiments étrangers, le régiment de Prusse et celui de Westphalie, avec un recrutement fondé sur le volontariat des prisonniers.
Lors de la campagne de Pologne de 1807, au milieu d’une population amie, l’Empereur reprit à sa solde la légion de la Vistule, rebaptisée « légion italo-polonaise » en 1808, et y incorpora la cavalerie polonaise de Naples. Le 1er régiment de chevau-légers lanciers « polonais » de la Garde impériale fut également créé cette année-là.
Après que la principauté de Neuchâtel eut été cédée à la France par la Prusse, un bataillon s’y créa. Par ailleurs le traité de Presbourg ayant cédé les sept îles Ioniennes à l’Empereur, des unités y furent levées : chasseurs à cheval ioniens, bataillon « septinsulaire », compagnies d’artillerie, de sapeurs, de vétérans, de gendarmes ioniens et « septinsulaires ». Aux 24 000 étrangers nouvellement mis à la solde de l’Empire s’ajoutaient encore les hommes des unités anciennement constituées, portant le nombre d’étrangers au service de la France à 34 000 au 1er janvier 1808.
Avec la guerre d’Espagne et l’extension de celle à l’est, un plus grand besoin d’hommes se fit sentir. Le recrutement d’étrangers fut donc utilisé en plus de la conscription et de la mise à disposition de contingents alliés. En mai 1808, une légion portugaise fut levée. Dans le même temps, la 1re légion de la Vistule fut restructurée et les régiments suisses maintenus à leur effectif maximal. Les régiments dont les hommes étaient originaires d’Europe du Nord envoyèrent des bataillons en Espagne, tandis que les troupes portugaises étaient affectées en Allemagne.
En 1809, les 4e, 7e et 9e régiments du grand-duché de Varsovie furent mis au service de la France, à l’instar des chasseurs illyriens, ces derniers recrutés parmi les Croates de la province militaire. Une nouvelle unité fut créée et affectée sur l’île d’Elbe : le 3e bataillon étranger. La création de la 2e légion de la Vistule fut également décidée, cependant cette troupe ne fut pas portée au complet et ses effectifs se virent reversés dans la 1re légion. De plus, avec l’augmentation du nombre des prisonniers espagnols fut décidée la création du régiment Joseph-Bonaparte avec les éléments les moins contestataires. Le reste de ces effectifs fut regroupé en bataillons de pionniers espagnols. Le bataillon irlandais, qui s’étaient vu adjoindre un deuxième bataillon, reçut en 1809 trois autres bataillons d’étrangers venus de pays différents, et tous formèrent le régiment irlandais. Enfin un régiment albanais fut réuni aux troupes françaises.
L’année 1810 fut marquée par le traitement inhumain réservé aux prisonniers français enfermés sur les pontons anglais. L’Empereur, en réaction, décréta le 20 août le renvoi dans les dépôts de prisonniers de tous les Anglais, Hanovriens, Écossais et Irlandais servant dans les régiments étrangers. Il semble que le régiment irlandais protégé par le ministre de la Guerre, le maréchal Clarke, ne fut pas touché par cette mesure. Parallèlement, un régiment illyrien et des régiments espagnols furent levés. Ainsi, plus de 60 000 étrangers étaient à la solde de l’Empereur au début 1811 – pour 1812, Jean-François Brun comptabilise plus de 99 000 soldats composant les troupes étrangères au service de la France.
Le déclin, du Grand Empire aux Cent-Jours. À l’été 1811, alors que l’Empire atteignait son apogée avec 130 départements et de nombreux États vassaux, l’Empereur décida de modifier le statut et le recrutement des corps étrangers. Par décret du 3 août 1811, les régiments de La Tour d’Auvergne, d’Isembourg, irlandais et de Prusse devinrent les 1er, 2e, 3e et 4e « régiments étrangers ». Napoléon eut en outre la volonté de supprimer les corps irréguliers : la légion hanovrienne était dissoute le 9 août, le bataillon valaisan le 16 septembre. Des exceptions demeuraient cependant, tels les régiments espagnols, la légion de la Vistule et la légion portugaise.
Pendant la campagne de Russie, ces troupes combattirent à côté des troupes françaises et des troupes alliées. En Russie, comme en Espagne, elles subirent de lourdes pertes, et en 1813 leur recomplètement s’avéra difficile. Le nombre de soldats étrangers à la solde de la France était alors retombé en dessous de 40 000. Les revers de l’Empereur, de même que les renversements d’alliances, étaient propices aux défections. À l’exception des Suisses, les régiments étrangers étaient considérés comme peu sûrs par Napoléon. Par décret du 25 novembre 1813, le 4e régiment étranger fut donc supprimé, ainsi que le régiment d’Illyrie, les six régiments croates et le régiment Joseph-Bonaparte. Les hommes de ces unités furent regroupés dans des bataillons de pionniers croates et un régiment de pionniers espagnols. Il en fut de même pour la légion portugaise et le régiment de hussards croates. D’autres bataillons de pionniers accueillirent les soldats allemands retirés des 1er et 2e Étrangers.
Après la première abdication de l’Empereur, il ne restait plus qu’environ 8 000 soldats étrangers, en majorité de nationalités suisse et polonaise, à la solde de la France. La première Restauration réduisit ces effectifs à 3 500, mais, à son retour de l’île d’Elbe, Napoléon, dont le besoin en soldats était vital, crut voir dans les étrangers et parmi les habitants des anciens départements du Grand Empire un fort potentiel de recrues. Par décret du 11 avril 1815, un système de corps par nationalités fut donc adopté. Cinq régiments furent d’abord institués, le 1er piémontais, le 2e suisse, le 3e polonais, le 4e allemand, le 5e belge, puis le 6e espagnol par décret du 15 avril, le 7e irlandais par décret du 2 mai et le 8e italien par décret du 20 mai. En réalité, un peu moins de 3 000 étrangers furent recrutés et seuls les Suisses, les Polonais et les Espagnols firent campagne. Ces régiments furent licenciés en septembre 1815.
L’intégration des troupes étrangères, en somme, a pris plusieurs formes de 1792 à 1815. C’est tout d’abord un héritage d’Ancien Régime : les capitulations de 1792. Mais c’est aussi le produit d’une conjoncture, celle de l’« âge des révolutions » qui commence en 1783, et qui voit les réfugiés politiques se constituer en légions. Pour des raisons pratiques, mais aussi de principe, la voie choisie fut rapidement celle de l’amalgame et de la fusion dans l’armée nationale, plutôt que celle de corps auxiliaires. Puis, à l’époque du Consulat, les choix du Premier Consul se situent en partie dans la continuité de l’Ancien Régime : l’apport essentiel en unités étrangères est le fait des cantons helvétiques. Au cours de l’expansion impériale, de 1804 à 1811, les unités d’origines et de statuts divers se multiplient. En général, leur constitution n’est pas le résultat d’un contrat mais d’un acte unilatéral. Dans une dernière phase, une volonté d’organisation et de régularisation du système se manifeste, mais la campagne de Russie interrompt ce processus et provoque l’effondrement des effectifs étrangers au service de la France.
Alternent donc des logiques de création et de fusion. Cependant l’aspect pragmatique l’emporte toujours. On constate, dans les armées napoléoniennes, la coexistence de ces multiples formes d’utilisation des troupes étrangères ; résurgences d’Ancien Régime, levées spontanées, intégration des unités auxiliaires. C’est seulement en 1811 que les régiments étrangers sont organisés comme unités à part entière de la Grande Armée. La période napoléonienne fut donc une période de transition dans l’emploi des troupes étrangères : avec la constitution d’unités par simple voie réglementaire et la diversification du recrutement, la voie était ouverte pour des unités étrangères au recrutement multinational. Ce sera la Légion étrangère, constituée en 1831.
Michel Roucaud

De 1831 à nos jours
Les crises qui ont jalonné l’histoire des régiments étrangers n’ont pas réussi à donner raison aux hommes politiques qui avaient approuvé la création d’une légion avec le secret espoir de sa rapide dissolution, une fois les affaires d’Algérie réglées. Recours provisoire pour certains mais aussi « variable d’ajustement » d’une armée engagée dans les opérations ultramarines, la Légion connaît le sort des autres armes confrontées aux réformes et à l’évolution de la politique extérieure comme de celle de la défense nationale. Cependant, en dépit de la faiblesse de ses effectifs, son rôle grandit et elle réussit à améliorer son image dans l’armée d’abord, dans les milieux politique et l’opinion ensuite. Elle gagne une réputation méritée de troupe disciplinée et solide sous le Second Empire. La reprise des expéditions coloniales relance l’intérêt du recrutement étranger en complément de l’armée coloniale et des troupes indigènes de l’armée d’Afrique. Entre la Première et la Seconde Guerre mondiale les Français découvrent la Légion dont le loyalisme et la solidité résistent à toutes les attaques et campagnes destinées à la discréditer. L’apogée est atteint pendant les deux guerres de décolonisation. Le départ d’Algérie ouvre la page d’une autre histoire : une Légion plus proche, moins mystérieuse.
1831-1880 : Le temps des épreuves. Grâce à l’énergie, à la détermination et au savoir-faire des officiers français, la petite troupe des débuts de la conquête de l’Algérie gagne rapidement en cohésion. En effet, rien n’est assuré avec ces volontaires, pour la plupart réfugiés politiques sans ressource, parfois aussi anciens soldats, dont la conduite n’est pas exempte de critiques sévères de la part des chefs de l’armée d’Afrique. La cession à l’Espagne parfois interprétée comme une mesure d’éloignement qui peut satisfaire certains milieux politiques est un premier avertissement entendu par les officiers de la deuxième formation créée fin 1835 et connue sous le nom de « nouvelle Légion ». Entre janvier et mars 1855 à Sébastopol, pendant la guerre de Crimée, les légionnaires font oublier dans les tranchées les déconvenues des opérations de l’occupation de l’Algérie utile. L’éphémère Légion « suisse » reste encore dans les mémoires comme une ultime tentative pour retrouver la source traditionnelle du recrutement étranger (1855-1856). Désormais, le commandement n’hésite plus à engager la troupe plus aguerrie et intégrée au sein de l’armée d’Afrique. La brève campagne d’Italie est un champ d’expérimentation d’un théâtre d’opérations en Europe (1859). L’envoi (tardif) du régiment étranger au Mexique a été diversement commenté mais les légionnaires vont ouvrir dans l’humble hacienda de Camerone l’une des plus belles pages de leur histoire un certain jour d’avril 1863, quelques semaines après avoir débarqué à Veracruz. Mais Napoléon III est prêt à abandonner à leur sort les légionnaires : ils échappent de peu à une nouvelle cession à l’empereur Maximilien pour lui permettre de se maintenir au pouvoir. Le régiment n’est pas la seule unité étrangère à participer à la guerre de 1870 : le commandement autorise la mise sur pied d’une « légion garibaldienne ». Menacée de disparition par extinction du recrutement en provenance d’Europe centrale et orientale, elle bénéficie de l’arrivée des réfractaires d’Alsace et de Moselle qui permet de justifier son maintien afin d’éviter d’éventuelles contestations du gouvernement allemand.
1880-1914 : Les expéditions coloniales ; la consolidation. Le recrutement étranger répond en partie aux besoins exprimés par le haut commandement : il s’agit de mettre sur pied des unités blanches aptes au service outre-mer à partir des années 1880 – marquées par la conquête du Tonkin, les expéditions au Dahomey, au Soudan, au Sahara comme dans les confins algéro-marocains. La Légion est étroitement associée aux étapes de l’expansion, au point d’être parfois assimilée à une troupe coloniale (le malentendu est dissipé avec l’adoption de la loi du 7 juillet 1900 portant création des troupes coloniales). Les légionnaires du combat de Chott Tigri (1882) sont même salués comme des héros par les députés de la IIIe République naissante, et les deux combats livrés à El-Moungar en 1900 et 1903 attirent l’attention de chefs militaires qui n’hésitent plus à faire appel aux légionnaires pour d’autres tâches que des travaux de piste auxquels ils sont souvent attachés ou des opérations de police dans le Sud algérien. La lente conquête du Maroc est semée d’embûches en raison des rivalités franco-allemandes : les légionnaires allemands sont désormais un enjeu qui va peser pendant des décennies dans les relations entre les deux pays.
1914-1945 : La reconnaissance par l’impôt du sang. L’afflux des étrangers volontaires en 1914 est un sujet d’étonnement qui se transforme en admiration devant la belle conduite des unités de marche engagées sur le front français et au sein de l’armée d’Orient. La nation est reconnaissante à la Légion au même titre qu’aux troupes « régulières ». Après la guerre, par ailleurs, le haut commandement est naturellement mieux disposé à son égard depuis que le pouvoir politique a prévu d’augmenter ses effectifs. Le Maroc devient alors la deuxième terre d’élection des régiments étrangers qui opèrent également au Levant et au Tonkin.
En 1939, le gouvernement prend des dispositions afin de faciliter l’engagement pour la durée de la guerre qui permettent de créer quatre régiments. Entre 1940 et 1945, le loyalisme des légionnaires n’est pas pris en défaut malgré les divergences entre ceux qui rallient la France Libre après la défaite et ceux qui restent fidèles au maréchal Pétain, suivant leurs officiers « légalistes et attentistes ». La reprise des combats en Afrique du Nord en novembre 1942 fait le reste : toutes les énergies sont tendues pour la libération de la France. Après la campagne de Tunisie (novembre 1942-mai 1943), la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE) est en Italie (avril-juillet 1944) alors que le 1er régiment étranger de cavalerie (REC) et le régiment de marche de Légion étrangère (RMLE) participent à ses côtés, au sein de la Ire armée française, aux campagnes de France et d’Allemagne. In fine, la tourmente de la Seconde Guerre mondiale n’a pas entamé la solidarité et l’unité de la Légion qui avait réussi à écarter les tentatives de déstabilisation de l’Allemagne dans les années 1930. Une nouvelle épreuve se dessine toutefois à la fin de l’année 1945.
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1946-1962 : L’apogée. Avant même le déclenchement de la guerre en décembre 1946, une unité de Légion, mise sur pied à la hâte dans les environs de Sidi-Bel-Abbès, est envoyée en Indochine. Les effectifs vont croissant au fur et à mesure de l’évolution de la situation militaire. Plus que jamais, les régiments étrangers vont servir de variable d’ajustement alors que la France n’est pas en mesure de lever des troupes blanches de métier en nombre suffisant. Le recrutement devient prioritaire tant pour Paris que pour la maison mère chargée d’instruire et de procéder aux rotations des légionnaires désignés pour l’Extrême-Orient. Rien ne doit être laissé au hasard : des structures nouvelles mises en place à la suite de la (re)création de l’inspection en 1948, puis le groupe autonome (GALE) sont chargés de la montée en puissance de la Légion dont les effectifs sont portés à plus de 36 000 hommes en 1952. Rajeunie, bien encadrée, interarmes – seule l’artillerie n’est pas représentée –, la Légion s’impose comme troupe d’une très grande disponibilité qui est souvent engagée en première ligne.
Au début de 1957, l’ensemble des unités d’instruction et de combat est regroupé en Algérie où la guerre s’étend sur l’ensemble du territoire. En moins de cinq ans, les officiers – qui ont tiré les leçons de l’expérience indochinoise – rivalisent pour faire de leurs unités des instruments adaptés au type de conflit « asymétrique ». Et si la politisation d’une partie de l’armée gagne certains régiments au point de menacer l’unité de la Légion, la tentation « prétorienne » est bientôt écartée, et de nouveaux défis attendent les légionnaires.
De la décolonisation à nos jours : Le pari de l’excellence. Le recrutement étranger maintenu, la Légion doit se singulariser au sein de l’armée mixte de l’ère postcoloniale composée d’appelés et d’engagés des troupes de métier. Dans un premier temps, la déflation des effectifs et les réorganisations comme les redéploiements tant en métropole qu’outre-mer mobilisent les énergies. Toutefois, des chefs avisés se lancent dans des expérimentations qui permettent d’offrir aux engagés volontaires des métiers variés. Depuis le début des années 1980, la spécialisation, devenue la règle, s’est imposée dans le cadre des missions nouvelles – les opérations extérieures – qui réclament des savoir-faire de plus en plus nombreux et complémentaires dans un cadre international. Les légionnaires sont souvent en première ligne et l’État-major est de mieux en mieux disposé à leur égard au point de leur donner un commandement spécifique en 1984. Un quart de siècle après la mise en place des nouvelles unités, avec un pragmatisme qui lui est coutumier, la Légion étrangère a su s’adapter au nouveau recrutement dans un contexte international plus mouvant. La fin de l’« ordre militaire français » qui, depuis 1996, a sonné le glas des armées de masse et le retour progressif aux armées professionnelles de l’Ancien Régime, donne une nouvelle légitimité à la Légion qui occupe une place singulière et enviée dans l’armée de terre du XXIe siècle.
André-Paul Comor




Un dictionnaire pour une institution
et une société militaire d’exception
par André-Paul Comor
« L’armée est un bon livre à ouvrir pour connaître l’humanité. »
Alfred de Vigny


Singulière à plus d’un titre, la Légion étrangère occupe une place à part dans l’armée française depuis sa création en 1831. Longtemps objet de la curiosité inquiète du public ou de l’hostilité de certains pays pourvoyeurs d’engagés volontaires, elle a réussi à surmonter toutes les crises menaçant son existence. Le halo de mystères qui l’entourait à l’origine a laissé le champ libre à un imaginaire que la presse, la littérature et le cinéma ont largement contribué à diffuser jusqu’à nos jours. Les historiens qui ont longtemps hésité à se lancer dans l’étude de ce corps militaire ont emboîté le pas au grand universitaire marseillais Pierre Guiral, proche de Jean Brunon, premier conservateur du musée de l’Empéri de Salon-de-Provence, qui, à l’université de Provence, avait initié les premières recherches sur les régiments étrangers. Il prenait le relais des juristes, en première ligne depuis le début du XXe siècle pour répondre aux campagnes venues de l’étranger contre la Légion. Entre-temps, le champ des recherches s’est élargi aux autres sciences humaines et sociales.
Pourquoi un dictionnaire sur la Légion ? Simplement pour répondre aux attentes du public, lui livrant les résultats des travaux les plus dignes d’intérêt et se plaçant avant tout dans le renouveau de l’histoire militaire qui connaît un essor remarquable depuis plusieurs décennies, notamment dans l’université française. Le temps du « Livre d’or » – celui de la mémoire légionnaire – désormais révolu, et en dépit de la masse de publications sur le sujet qui pouvait faire hésiter un éditeur à tenter l’aventure, le projet éditorial a aussitôt séduit Christophe Parry et Jean-Luc Barré, éditeur et directeur de la collection « Bouquins ».
L’adoption de l’ordre alphabétique s’est imposée : il permet en effet une lecture aisée et un mode d’exposition de plus en plus répandu. Sans prétention à l’exhaustivité, l’ouvrage comprend plus de huit cent cinquante entrées rédigées par les spécialistes français et étrangers qui ont répondu à l’appel à contribution. Hors des sentiers battus d’une vulgate née sous la plume de mémorialistes et thuriféraires admiratifs qui font la part belle à l’héroïsme et au sacrifice des légionnaires, les nombreuses mises au point participent au renouvellement attendu des connaissances sur de nombreux sujets rarement pris en compte dans les nombreux ouvrages de vulgarisation.
Si l’histoire occupe la première place, elle n’est pas pour autant confinée aux seuls récits des combats, batailles et conflits au cours desquels les volontaires des régiments étrangers se sont illustrés : les travaux les plus récents permettent d’éclairer le lecteur sur la sociologie de cette société masculine et de mieux cerner la personnalité complexe du légionnaire. Les grandes figures, mieux connues aujourd’hui grâce aux biographies qui leur ont été consacrées, côtoient la foule « des hommes sans nom » vantés par Jean des Vallières, ces « héros subalternes » et anonymes aux destins contrastés. Les articles consacrés aux maladies et aux pathologies, aux plaisirs (l’alcool, les femmes, le bordel militaire de campagne), à l’acculturation apportent des éclairages inattendus, nouveaux à plus d’un titre, sur la vie quotidienne du légionnaire au temps des colonies. Le lecteur est plongé dans ce microcosme, le plus souvent imaginé et imaginaire depuis la fin du XIXe siècle. Fallait-il renoncer à comprendre les racines de la « légende noire » qui colle encore à la peau des légionnaires ? Nul ne s’étonnera de la place dédiée à la littérature (souvenirs ou Mémoires, journaux et romans), à la presse, aux représentations en général (la chanson, le théâtre, l’opérette) et au cinéma en particulier. Contrairement aux critiques et aux réserves souvent justifiées des historiens, les œuvres de fiction sur la Légion, où l’invention voire le mensonge sont fréquents, sont « plus révélat[rices] des passions humaines que le reportage impersonnel et qui se donne pour authentique », ainsi que le souligne Léon Riegel dans l’introduction de son maître ouvrage Guerre et littérature (1978). La ligne de partage entre le mythe littéraire et la réalité rapidement franchie, le lecteur est invité à déchirer le voile et à mieux connaître cette société jugée impénétrable.
Le savoir-faire de la Légion dans la construction de sa mémoire n’est pas sans rappeler ces lieux de mémoire que Pierre Nora a magistralement mis en lumière : de l’information à la communication, c’est tout le faire-savoir des communicants de l’institution qui est analysé par les auteurs les plus qualifiés. L’engouement marqué du public pour la littérature de guerre ou sur la guerre, qui a conduit les chercheurs à en comprendre les ressorts et à dégager les lignes de force d’une culture militaire originale, justifie pleinement la place tenue par les articles consacrés à la mémoire et aux traditions.
Les aspects les plus neufs relèvent de l’histoire des relations internationales, plus exactement des relations franco-allemandes marquées par des crises et des tensions qui ont jalonné le premier XXe siècle (1900-1962). Les notices sur l’Allemagne éclairent d’un jour nouveau les origines et la nature réelle de cet antagonisme marqué par la montée et la persistance des nationalismes jusqu’au traité de l’Élysée (22 janvier 1963). C’est pourquoi les questions relatives aux sujets tabous – la désertion, les mutineries, les prisonniers, l’espionnage et le contre-espionnage – sont exposées en s’appuyant sur les thèses récemment soutenues en Allemagne et en France. Si le recours aux volontaires étrangers était courant dans les armées européennes sous l’Ancien Régime, notamment en France depuis les capitulations conclues avec les cantons suisses, la France et l’Espagne (depuis 1920) sont les seuls pays à conserver ce mode de recrutement qui a connu des aléas au cours du XIXe siècle. La Bandera (ou légion espagnole) occupe la place qui lui revient : une importante mise au point rappelle l’antagonisme franco-espagnol à l’origine de la création de ce corps et la politique équivoque des gouvernements espagnols de la fin du XIXe siècle à la fin de l’ère franquiste. De même, qui a souvenir de l’existence d’une légion britannique engagée dans la guerre carliste alors même que la première (ou ancienne) Légion étrangère était cédée à l’Espagne ? Les Anglais ne lèvent-ils pas en outre pendant la guerre de Crimée une légion recrutée dans les États allemands ? Les responsables politiques français n’ont pas moins obéi aux mêmes exigences au cours de la Grande Guerre en levant de nouvelles « légions » de volontaires étrangers, formations éphémères auxquelles le pays menacé a recours depuis les guerres révolutionnaires : une fois encore, le dictionnaire innove et donne les premières réponses.
Jusqu’à la fin de la guerre d’Algérie, les régiments étrangers appartiennent à l’armée d’Afrique : il faut attendre la grande réforme de 1996-1997 pour que cette subdivision d’arme soit – enfin ! – considérée comme « partie intégrante de l’armée de terre française ». La question posée par sa reconnaissance « tardive », ajournée à plusieurs reprises, est exposée dans une notice (« Armée française, place de la Légion étrangère dans l’ ») qui pose les jalons d’une introduction à l’histoire politique de la Légion. En effet, le maintien de la politique du recrutement étranger – rarement relevée par les historiens et les politologues – poursuivie par tous les régimes qui se sont succédé depuis la création de la Légion étrangère, parfois contre l’avis de certains généraux, n’a pas encore trouvé d’explication entièrement satisfaisante.
Le dictionnaire est précédé d’un texte – « Étrangers au service de la France » – sur la « préhistoire » de la Légion étrangère. Nous ne pouvions en effet faire l’économie d’un rappel sur le service capitulé suisse remontant au XVIe siècle ni sur la levée des légions de la Révolution et du Premier Empire, et ledit texte constitue la mise au point la plus récente sur le sujet. Enfin, il a paru utile de présenter à destination d’un public peu averti de la chose militaire un historique succinct de la Légion depuis sa création. Un dictionnaire doit être pratique et utile ; il comprend, outre une chronologie comparée, une bibliographie inédite, les premières discographie et filmographie sur la Légion, des cartes, plans et croquis, ainsi que des tableaux accompagnant divers documents et planches d’insignes. Une courte anthologie fait de surcroît découvrir l’âme sensible qui se cache derrière le légionnaire anonyme. Le public dispose désormais d’un outil de travail inégalé à ce jour.
 
Derrière l’historien que je suis et qui s’est donné avec passion dans cette aventure se cache aussi un homme qui ne peut oublier la dette contractée depuis son enfance à l’égard de la Légion. Des raisons personnelles expliquent in fine l’intérêt marqué pour cette société militaire. Né à Sidi-Bel-Abbès, bercé par la musique principale de la Légion, comment aurais-je pu oublier ces années rythmées par la vie de garnison de la maison mère des régiments étrangers ? et plus encore – signe tangible de cet esprit de solidarité spécifique à la Légion – par l’élan de générosité du service du moral et des œuvres de la Légion étrangère pour aider et entourer ma famille éprouvée ? Le fils du soldat étranger qui découvrait dans les livres d’histoire et de géographie la France, « princesse des contes » évoquée par l’homme du 18 Juin, marqué à jamais par la proximité des légionnaires et les échos de la guerre d’Indochine, spectateur de la tragédie algérienne, ne pouvait effacer de sa mémoire l’extraordinaire expérience humaine dont il était témoin.
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CHRONOLOGIE
	Année
	Événements français et internationaux
	Légion étrangère

	1481
	Louis XI fait appel aux Suisses.
	
	1516
	Capitulation avec les Suisses (François Ier).
	
	1671
	Nouvelles capitulations avec les cantons suisses.
	
	1792
	10 août : prise des Tuileries, chute de la monarchie.
 Août-septembre : création de légions étrangères.
	
	1796-1799
	Renouveau des légions sous le Directoire.
	
	1803
	27 septembre : signature à Fribourg (Suisse) d’une capitulation.
	
	1805-1815
	Mise sur pied d’unités étrangères au sein de la Grande Armée.
 L’Europe coalisée contre la France.
	
	1830
	14 juin : débarquement de Sidi-Ferruch, en Algérie.
 27-29 juillet : Trois Glorieuses.
 Novembre : début de l’insurrection polonaise.
	1er avril : dissolution du régiment de Hohenlohe à Marseille transformé en 21e Léger.

	1831
		10 mars : ordonnance de Louis-Philippe créant la Légion étrangère.

	1833
	Début de la première guerre carliste (Espagne).
	
	1835
		28 juin : cession de la Légion à l’Espagne.
 16 décembre : ordonnance créant la nouvelle Légion.

	1837
		2 juin : mort du colonel Conrad en Espagne.
 13 octobre : prise de Constantine ; mort du colonel Combe.

	1838
		8 décembre : licenciement de l’ancienne Légion.

	1840-1847
	Conquête de l’Algérie.
	
	1841
		Doublement de la Légion étrangère (1er et 2e régiments de la Légion étrangère).

	1843
		Création d’un poste militaire près de la koubba de Sidi-Bel-Abbès.

	1849
		5 janvier : décret portant création de la ville de Sidi-Bel-Abbès.
 18 mai-26 novembre : siège de Zaatcha.

	1854
	23 mars : la France et l’Angleterre déclarent la guerre à la Russie.
 19 novembre : début de la guerre de Crimée.
	
	1855
		17 janvier : décret impérial créant une deuxième Légion étrangère composée uniquement de Suisses.
 2 mai 1855 : mort du colonel Vienot devant Sébastopol.
 8 septembre : prise de Malakoff.

	1857
	Nouvelle campagne en Algérie.
	24 juin : prise d’Icheriden (Algérie).

	1859
	23 janvier : alliance franco-sarde contre l’Autriche.
 Avril : début de la guerre d’Italie.
	4 juin : bataille de Magenta ; mort du colonel de Chabrières.
 24 juin : bataille de Solferino.

	1862
	Début de l’expédition du Mexique (1862-1867).
	Dissolution du 2e RE et transformation du 1er RE en « régiment étranger ».

	1863
		30 avril : combat de Camerone.

	1866
		1er mars : combat de San Isabel.

	1870
	19 juillet : déclaration de guerre de la France à la Prusse.
 4 septembre : proclamation de la IIIe République.
	Trois bataillons de la Légion participent à la guerre (armée de la Loire) et à la répression de la Commune.

	1875
		Le régiment étranger (re)prend le nom de « Légion étrangère ».

	1881
	Expédition française en Tunisie.
 22 avril : début de la révolte de Bou Amama (Sud oranais).
 12 mai : traité du Bardo.
	8 décembre : création de la 1re section montée de Légion étrangère (colonel de Négrier).

	1882
		26 avril : combat de Chott Tigri.

	1883
	Expédition du Tonkin.
	
	1884
		2 décembre : dissolution de la Légion étrangère ; création des 1er et 2e régiments étrangers.

	1885
		23 janvier-3 mars : défense de Tuyen Quang.

	1886
		Création du régiment de marche d’Afrique au Tonkin.

	1892
	Expédition du Dahomey.
 Expédition de Formose.
	Participation à la colonne Dodds, au Dahomey (août-novembre).
 Le 4e bataillon du 1er Étranger est engagé à Formose.

	1895
	Expédition de Madagascar.
	Mai-octobre : engagement au sein du régiment d’Algérie.

	1900
	Pénétration dans les confins algéro-marocains.
	30 juillet : premier combat d’El-Moungar (Sud oranais).

	1903
		2 septembre : second combat d’El-Moungar.

	1907
	7 août : débarquement français à Casablanca.
 31 août : Triple Entente (alliance entre la France, le Royaume-Uni et la Russie).
	Création du 1er régiment de marche du 2e Étranger (Maroc occidental).

	1908
	25 septembre : affaire des déserteurs de Casablanca.
	
	1911
		Mai-juillet : colonne de Fès.

	1913
		Création du 1er régiment de marche du 1er Étranger (Maroc oriental).

	1914
	3 août : l’Allemagne déclare la guerre à la France.
	1er août : appel « aux étrangers amis de la France » de Riccioto Canudo et Blaise Cendrars.
 Engagement massif d’EVDG (engagés volontaires pour la durée de la guerre).
 Création des 2e, 3e et 4e régiments de marche du 1er Étranger, du 2e régiment de marche du 2e Étranger.

	1915
	23 mai : entrée en guerre de l’Italie.
	25-28 septembre : combats autour de la ferme Navarin.
 Création du régiment de marche de Légion étrangère (RMLE) et du régiment de marche d’Afrique en Orient.

	1916
	21 février : début de la bataille de Verdun.
 1er juillet-23 octobre : offensive franco-anglaise sur la Somme.
	4-6 juillet : combats à Belloy-en-Santerre (RMLE) ; mort d’Alan Seeger, le 4.

	1917
		20 août : combat de Cumières (secteur de Verdun).

	1918
	15 juillet : offensive allemande sur la Marne.
 Septembre : retraite générale allemande sur la ligne Hindenburg.
	26 avril : combats du bois de Hangard, dans le Santerre.
 18-31 juillet : le RMLE combat autour de Château-Thierry.
 1er-13 septembre : combats de Laffaux (ligne Hindenburg).

	1921
		Création des 3e et 4e REI ainsi que du 1er REC.

	1925
	Entrée de la France dans la guerre du Rif.
 Révolte druze au Liban.
	Participation de trois bataillons à la guerre du Rif.
 Création du service de la division d’Oran (SDO).
 17 septembre : combat de Messifré.
 20-24 novembre : combat de Rachaya.

	1929
		Création du service d’immatriculation de la Légion étrangère (SIL).

	1930
	Centenaire de l’Algérie.
 Exposition coloniale de Vincennes.
	Création du 5e REI (Tonkin).

	1931
		Mars : création de l’inspection de la Légion étrangère ; fêtes du centenaire de la Légion.
 Transformation du SDO en Bureau de Légion Afrique (BLA).

	1933
	30 janvier : arrivée au pouvoir d’Adolf Hitler.
	Création du dépôt commun des régiments étrangers (DCRE).

	1934
	Fin de la pacification du Maroc.
	Mesures de prévention à l’encontre des engagés allemands.
 15 janvier : dissolution de l’inspection de la Légion étrangère.

	1937
		17 février : création du bureau des statistiques de la Légion étrangère (BSLE).

	1938
	15 mars : Anschluss et rattachement de l’Autriche au IIIe Reich.
	
	1939
	12 avril : décret autorisant les résidents étrangers âgés de dix-huit à quarante ans à contracter un engagement dès le temps de paix dans l’armée française.
 1er septembre : Hitler envahit la Pologne ; début de la Seconde Guerre mondiale.
 7 septembre : décret abrogeant celui du 12 avril, n’autorisant que les engagements dans la Légion étrangère.
	Création des 11e et 12e REI ainsi que du 2e REC.

	1940
	2 avril : invasion de la Norvège par l’armée allemande.
 Mai-juin : bataille de France.
 10 juin : l’Italie déclare la guerre à la France et à la Grande-Bretagne.
 22 juin : signature de l’armistice franco-allemand à Rethondes.
 24 juin : signature de l’armistice franco-italien à Olgiata près de Rome.
	Création de la 13e DBLE, des 22e et 23e RMVE.
 28 mai : prise de Narvik.
 1er juillet : ralliement de la 13e DBLE à la France Libre.

	1941
	Mise en place des commissions d’armistice.
 2 mai : coup d’État proallemand de Rachid Ali en Irak.
 14 mai : Vichy autorise l’Allemagne à utiliser les aérodromes de Syrie.
 8 juin-14 juillet : guerre de Syrie ; armistice de Saint-Jean-d’Acre (le 14 juillet).
 22 juin : Hitler envahit l’URSS (opération « Barbarossa »).
	Mars-avril : campagne d’Érythrée.
 8 avril : prise de Massaoua (13e DBLE).
 22 juin-2 juillet : résistance de la garnison de Palmyre.

	1942
	26 mai : offensive italo-allemande sur le front de Gazala (Cyrénaïque).
 8 novembre : débarquement anglo-américain en Afrique du Nord.
 11 novembre : invasion de la zone libre par la Wehrmacht.
	26 mai-11 juin : bataille de Bir Hakeim.
 23-24 octobre : combat d’El-Himeimat.
 24 octobre : mort du lieutenant-colonel Amilakvari.

	1943
	13 mai : reddition des forces de l’Axe en Tunisie.
 3 juin : à Alger, création du Comité français de la Libération nationale.
 3 septembre : débarquement allié en Italie.
 8 septembre : annonce officielle de l’armistice avec l’Italie, signé le 3 septembre et tenu secret.
	Participation de la Légion à la campagne de Tunisie (1er REC, REIM et 13e DBLE).

	1944
	4 juin : prise de Rome par les Alliés.
 6 juin : débarquement en Normandie.
 15 août : débarquement franco-américain en Provence.
 25 août : libération de Paris.
 23 novembre : la 2e DB de Leclerc libère Strasbourg.
	Engagement de la Légion (RMLE, 1er REC et 13e DBLE) en France.

	1945
	9 mars : coup de force japonais en Indochine.
 6 et 9 août : bombes atomiques larguées sur Hiroshima et Nagasaki.
 8 mai : capitulation allemande à Berlin.
 2 septembre : capitulation japonaise.
	Retraite de la colonne Alessandri (5e REI) du Tonkin vers la frontière chinoise.

	1948
		1er mars : mort du lieutenant-colonel Brunet de Sairigné.
 (Re)création de l’inspection de la Légion étrangère.
 Mai-novembre : création des 1er et 2e BEP.

	1949
	1er octobre : proclamation par Mao Tsé-toung de la république populaire de Chine communiste.
	Dissolution du DCRE et création du dépôt commun de la Légion étrangère (DCLE).

	1950
	25 juin : début de la guerre de Corée.
	1er septembre : création du groupement autonome de la Légion étrangère (GALE).
 Septembre-octobre : combats et désastre de la RC4.

	1954
	21 juillet : accords de Genève ; fin de la guerre d’Indochine.
 1er novembre : début de la guerre d’Algérie.
	7 mai : chute du camp retranché de Diên Biên Phu (1 et 3/13e DBLE, 3/3e REI, 1er et 2e BEP).

	1955
	18-24 avril : conférence de Bandung.
 14 mai : traité de Varsovie.
 20 et 21 août : massacres du Constantinois.
	1er juillet : transformation du GALE en commandement de la Légion étrangère (COLE).
 1er décembre : création du 1er et du 2e REP.

	1956
	Octobre : début de la crise du canal de Suez.
	6 novembre : le 1er REP débarque à Port-Fouad en Égypte.

	1957
	Janvier-septembre : bataille d’Alger.
	Le COLE devient inspection technique de la Légion étrangère (ITLE).

	1958
	Janvier : début en Algérie de la bataille des Frontières.
 13 mai : émeutes insurrectionnelles à Alger.
 1er juin : retour au pouvoir du général de Gaulle comme président du Conseil.
 4 octobre : promulgation de la Constitution de la Ve République.
	29 mai : mort du lieutenant-colonel Jeanpierre.

	1959
	Février : début des opérations du plan Challe.
	
	1960-1977
	Signature d’accords de défense (8) et d’accords d’assistance militaire technique avec les États africains.
	
	1961
	22-25 avril : putsch d’Alger.
	30 avril : dissolution du 1er REP.

	1962
	5 juillet : indépendance de l’Algérie.
	24 octobre : la Légion quitte Sidi-Bel-Abbès..

	1967
		Dissolution du 2e REC, des 2e et 4e REI.
 Évacuation des bases de Reggane et Mers el-Kébir.

	1969
		Avril : début des interventions au Tchad.

	1972
		Reconstitution du 2e régiment étranger ; création du groupement de la Légion étrangère.

	1976
		Transformation du groupement d’instruction de la Légion étrangère (GILE) en régiment d’instruction de la Légion étrangère (RILE).
 Intervention à Djibouti.

	1978
		19 mai : le 2e REP saute à Kolwezi (Congo) dans le cadre de l’opération « Bonite » (fin de l’opération le 6 juin).

	1982
	6 juin : début de l’opération « Paix en Galilée » au Sud-Liban menée par Tsahal ; Force multinationale de sécurité à Beyrouth.
	21 août-septembre : évacuation des fedayin palestiniens par le 2e REP.

	1984
		Création du 6e REG et du COMLE.

	1990
	Août : invasion du Koweït par l’Irak ; la France participe à la coalition internationale contre les troupes de Saddam Hussein.
	
	1991
	Implosion de la Yougoslavie : début de la guerre civile.
	Participation de la Légion à la guerre en Irak au sein de la division Daguet.

	1993-1995
		2e REI, 2e REP et 6e REG au sein de la FORPRONU en ex-Yougoslavie.

	1996
	22 février : le président Chirac annonce sa décision de supprimer la conscription.
	2e REI et 2e REP dans l’opération « Salamandre » en ex-Yougoslavie.

	1997
		Intervention à Brazzaville (opération « Pélican ») : 2e REP, 1er REC et 2e REI.

	1998
	28 octobre : loi qui met fin au service militaire obligatoire en France.
	
	1999
	23 mars-10 juin : frappes aériennes de l’OTAN sur la Yougoslavie.
	1er juillet : création du 2e REG.
 2e REI, 2e REP, 1er REC, 1er (ex-6e REG) et 2e REG au sein de la KFOR.

	2001
	11 septembre : attentats de New York.
 7 octobre : début de la guerre en Afghanistan et des opérations aériennes (résolution 1386 de l’ONU).
	2e REI, 2e REP, 1er REC, 1er et 2e REG au sein de la Force internationale d’assistance et de sécurité (FIAS) en Afghanistan.

	2003
	Crise ivoirienne.
	Opération « Licorne » : 2e REI et 2e REP.

	2006
	12 juillet-14 août : deuxième guerre du Liban (intervention d’Israël).
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DICTIONNAIRE


A
AAGE DE DANEMARK (1887-1940). – L’arrivée au Maroc dans la Légion de Christian Aage, issu d’une famille princière, ne passe pas inaperçue. En effet, comte de Rosenborg, petit-fils du roi Christian IX, il est aussi un descendant du roi Louis-Philippe par sa mère, la princesse Françoise Amélie d’Orléans, sœur de Jean III duc de Guise.
Il reçoit une formation d’officier et participe avec l’armée grecque à la deuxième guerre balkanique contre la Bulgarie en 1913. À la fin de la Grande Guerre, capitaine d’état-major, il fait un stage au 16e bataillon de chasseurs à Metz. Marié depuis juillet 1914 à la princesse Mathilde Émilie Françoise Marie Calvi di Bergolo, il doit faire face à un revers de fortune, et rejoint la petite phalange de Danois autorisés à servir à titre étranger dans la Légion étrangère en conservant son grade. Sa décision n’est cependant pas due au hasard : il se souvient de la forte impression laissée par la visite chez ses parents du lieutenant Selchauhansen, officier de la Légion qui a trouvé une mort glorieuse le 2 septembre 1903 au deuxième combat d’El-Moungar, dans le Sud oranais. Il commence une carrière classique d’officier de troupe au 2e régiment étranger d’infanterie (REI) basé à Meknès et participe aux opérations dans la région de Taza en 1923 et dans le Rif en 1925. Le ministère des Affaires étrangères lui confie une mission aux États-Unis entre décembre 1925 et mars 1926 qui est à rapprocher de celles du commandant Pechkoff dans l’entre-deux-guerres. Ces deux officiers étrangers deviennent des ambassadeurs de la France et de son armée – notamment de la Légion –, dont le prestige est immense depuis l’engagement d’une élite intellectuelle francophile pendant la Première Guerre mondiale. À son retour, Aage de Danemark intègre la 48e promotion de l’École supérieure de guerre (1926-1928). Le nouvel officier d’état-major doit toutefois patienter jusqu’en février 1935 pour commander des légionnaires comme chef de bataillon. En juillet 1935, il est muté au 3e REI et prend le commandement du 1er bataillon en novembre 1937. Il meurt le 29 février 1940 à Taza (Maroc). Sa disparition survient la veille du passage du détachement du 3e REI à destination de Sidi-Bel-Abbès pour compléter les effectifs de la demi-brigade de montagne en formation. Selon sa volonté, il a été inhumé au carré de la Légion au cimetière de la maison mère avant que ses cendres soient déposées en octobre 1962 avec les restes du général Rollet et du légionnaire Zimmermann au pied de la montagne de la Sainte-Victoire à Puyloubier. La Légion cultive la mémoire de cet officier qui a incarné la grandeur et les servitudes du service étranger de personnalités devenues, depuis, des figures montrées en exemple aussi bien aux jeunes engagés qu’au grand public.
André-Paul COMOR
 
Bibl. : Aage de Danemark, Mes souvenirs de la Légion étrangère, Payot, 1936.
 
ACTION SOCIALE. – Les premières initiatives d’action sociale au profit des légionnaires remontent au début de la conquête de l’Algérie. Elles s’expliquent par la nature du recrutement d’une part, par le caractère singulier du théâtre d’opérations ultramarin, d’autre part. Dès 1834, la création d’un centre de repos à Alger permet d’accueillir les nombreux malades et blessés. Puis le relais est assuré à la fin du XIXe siècle par d’anciens légionnaires qui viennent en aide à leurs camarades après leur libération. Ces premiers secours se révèlent très vite insuffisants avec la montée en puissance de la Légion étrangère après la Seconde Guerre mondiale. Le général Rollet s’en était inquiété dès les années 1920, mais à Sidi-Bel-Abbès la question est clairement posée à la fin des années 1940 en raison des problèmes soulevés par la gestion par le dépôt commun des régiments étrangers (DCRE) de plusieurs milliers d’hommes. Le commandement cherche alors à améliorer le bien-être du légionnaire dans des casernements surpeuplés et sous-équipés ; le sort des libérables est pris en compte. L’élan donné par le colonel Gaultier donne naissance en décembre 1950 au fonds central des œuvres légionnaires (FCOL) qui met fin à l’existence des caisses noires assurant le financement d’activités sociales ciblées. Ainsi des secours et des avances aux légionnaires et à leurs familles pourvoient-ils au nécessaire (vestiaire pour les libérables, couverture médicale) grâce aux ressources internes (fermes du Kreider et de Khamisis, produits de l’artisanat). Trois ans plus tard, le 1er juin 1953, le foyer d’entraide de la Légion étrangère (FELE) remplace le FCOL.
Le service du moral et des œuvres de la Légion étrangère (SMOLE) est chargé quant à lui, à partir de 1953, de gérer un complexe qui comprend, outre un foyer central d’approvisionnements pour les unités (et la gestion de la salle de cinéma de la maison mère), le service information et historique (SIHLE) comprenant la rédaction de Képi blanc, la salle d’honneur (et le musée), enfin le service historique. Le nouveau service assure l’assistance administrative des anciens en attente de pension, d’un certificat de domicile, d’une carte de séjour ou de permis de travail. Il est également en relation avec les consulats étrangers afin de régler les problèmes de leurs ressortissants et visite les anciens légionnaires dans les structures hospitalières ou pénitentiaires. À Noël, le SMOLE prépare et envoie cadeaux et livres aux unités combattantes. In fine, la solidarité se manifeste lors du décès d’un ancien sans ressources et sans famille : les frais des obsèques sont pris en charge par le service du moral.
En mai 1965, le SMOLE change d’appellation et devient le service du moral / foyer d’entraide (SM/FELE), devenu en 2002, à l’issue de la dernière réorganisation née de la professionnalisation des armées, bureau d’action sociale et d’entraide de la Légion étrangère-foyer d’entraide de la Légion étrangère (BASELE/FELE). Le commandement de la Légion a clairement défini les missions de ce service unique en son genre dans l’armée française : assurer le bien-être et préserver le moral du légionnaire ; faciliter son insertion dans la société française et, enfin, apporter une aide matérielle et morale à ceux qui éprouvent des difficultés. Ce service donne à la solidarité légionnaire tout son sens. Sa reconnaissance par l’armée est aussi le fruit des longs efforts d’officiers qui ont toujours considéré cette « mission » comme partie intégrante de leur fonction. Pour éviter d’éventuelles confusions et distinguer ce qui relève de missions différentes, deux services ont vu le jour : la division communication information (DICLE) et la division histoire et patrimoine (DHPLE) également implantées au quartier Vienot à Aubagne.
André-Paul COMOR
 
ADIEU VIEILLE EUROPE. – Le légionnaire est à la mode dans les années 1930. En utilisant son image, le cinéma puis les chanteuses de music-hall vont contribuer à établir sa légende dans la population. Les combats de la guerre du Rif et ceux du Levant en ont probablement fourni le prétexte.
Adieu vieille Europe, si typiquement Légion, a pourtant une origine civile puisqu’il a été créé pour le film d’Adolphe Osso Le Sergent X sorti en 1931. Les paroles sont de Simon Delyon et la musique a été écrite par René Mercier et Henri Forterre. C’est l’époque où le cinéma est devenu un loisir grand public. En 1936, une chanson composée pour le film de Jacques Séverac Les Réprouvés va aussi passer dans le répertoire militaire sous le nom de Chant des bat’ d’Af’ ou Le Bataillonnaire. Là encore, le souvenir de son origine a été oublié par la troupe.
Adieu vieille Europe est chanté en français et en allemand dans le film et ne comprend pas de deuxième couplet. Une partition de concert est éditée par les éditions Salabert en 1932 avec accompagnement pour piano et ukulélé et un couplet supplémentaire. Ces versions diffèrent sensiblement de celle publiée dans les recueils légionnaires. Les paroles du film font référence au héros (Félicien) et il n’y a pas de « damnés » mais des « maudits » (film) ou des « vaincus » (concert). La référence à l’Algérie ne figure que dans la version militaire. Les paroles des chansons civiles sont plus légères et personnelles en adoptant la première personne du singulier dans la version du film et en instaurant un dialogue avec l’auditeur dans la version concert. En prenant un ton impersonnel, la version légionnaire accentue la solennité du chant. D’une position personnelle plus apte à émouvoir le spectateur, le chant militaire devient une profession de foi collective. Cette évolution apparaît aussi dans la conclusion du chant. « À travers le grand bled ardent / Nous marcherons en chantant » termine la version concert en lui donnant un ton joyeux. Dans la version légionnaire, la fin est devenue « Il nous faut du soleil, de l’espace, / Pour redorer nos carcasses » en empruntant ces deux vers au premier couplet et en concluant ainsi le chant sur une image martiale. Dans les paroles allemandes du film, la différence est encore plus sensible. La référence au diable a été supprimée quand est introduite une petite amie (Mädel), que c’est le bonheur que l’on va trouver (ja stets mein Glück), pour conclure en affirmant que « Nous sommes les seigneurs du vaste monde » (Herren der weiten Welt sind wir). Cette version allemande verse carrément dans la propagande de recrutement.
Nous ne disposons pas de renseignements sur l’usage de ce chant par les légionnaires avant sa publication dans le recueil Chante Légion édité en Indochine en 1951. Depuis, Adieu vieille Europe figure dans tous les recueils de la Légion.
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Refrain :
Nous les damnes de la terre entiere,
Nous les blesses de toutes les guerres,
Nous ne pouvons oublier
Un malheur, une honte, une femme qu’on adorait.
Nous qu’avons l’sang chaud dans les veines,
Cafard en tete, au coeur les peines,
Pour recevoir, donner des gnons, crenom de nom,
Sans peur en route pour la Legion.
 
1. Adieu vieille Europe,
Que le diable t’emporte,
Adieu vieux pays
Pour le ciel si brulant de l’Algerie,
Adieu souvenirs, notre vie va finir,
Il nous faut du soleil, de l’espace,
Pour redorer nos carcasses.
 
2. Salut camarades,
Donnons- nous l’accolade,
Nous allons sac au dos, flingue en main,
Faire ensemble le meme chemin,
A nous le desert,
Comme au marin la mer,
Il nous faut du soleil, de l’espace,
Pour redorer nos carcasses.

Thierry BOUZARD

La partition ci-contre est conforme à l’édition de 1993 du recueil officiel, page 62.
 
AFRIKA KORPS (Allemands dans la Légion étrangère, 1939-1945). – Comme en 1914, les étrangers affluent vers l’armée française à la veille de la Seconde Guerre mondiale, particulièrement des républicains espagnols, des Italiens, des Slaves et des Juifs d’Europe centrale. Face à cet afflux (3 050 volontaires pour la seule Légion et pour la seule année 1939), l’autorité militaire est embarrassée. Alors que la plupart de ces étrangers, poussés par l’antifascisme et l’antinazisme, souhaitent s’engager dans l’armée régulière, le commandement, redoutant leur excessive politisation, les confine soit dans des régiments de marche de volontaires étrangers (RMVE), hâtivement constitués et sorte d’annexe de la Légion étrangère, soit dans la Légion elle-même (alors que très peu souhaitent s’y engager), soit tout simplement dans les camps qu’a créés le décret-loi Daladier du 2 novembre 1938 relatif à l’internement des « étrangers indésirables ». Après la déclaration de guerre, les Allemands posent un problème spécifique. En 1914, il avait été décidé ne pas engager les légionnaires étrangers contre leur propre pays : Allemands, Autrichiens ou Bulgares avaient été envoyés ou maintenus dans les garnisons africaines de la Légion. En 1939, les autorités politiques et militaires hésitent. Dans un premier temps (décret du 8 septembre 1939), le gouvernement interdit les engagements d’Allemands, d’Italiens et d’Autrichiens dans l’armée. Puis, il se ravise et un arrêté du 13 octobre 1939 autorise les engagements des Allemands et des Autrichiens, mais seulement à la Légion et sans qu’aucun texte précise s’ils peuvent être employés en opération contre leur pays d’origine.
Environ 1 500 Allemands se retrouvent ainsi enrôlés à la Légion étrangère en septembre 1939. Après la défaite de la France, leur position devient intenable. Un grand nombre d’entre eux, humiliés de servir dans une armée vaincue, ne cachent pas leur intention de retourner dans leur pays. Au camp de Koléa (Algérie), en août 1940, 320 légionnaires allemands déclenchent une sorte de mutinerie antifrançaise. Et en octobre, ils sont presque 1 000 en Algérie à réclamer haut et fort leur rapatriement en Allemagne. En outre, le gouvernement allemand multiplie les pressions de toutes sortes sur Vichy pour récupérer « ses » légionnaires, à l’exception notable des Juifs. L’article 19 de la convention d’armistice impose à Vichy de fournir à la commission allemande d’application la liste des soldats de l’armée de l’armistice, ce qui lézarde le « sanctuaire » qu’offre traditionnellement la Légion à ses hommes. Malgré la résistance de Weygand, commandant en chef en Afrique du Nord, qui envoie les plus exposés en Indochine, Vichy cède peu à peu. Dès l’automne 1940, des légionnaires allemands volontaires commencent à regagner l’Allemagne. À la fin de 1941, il ne reste plus qu’environ 700 Allemands à la Légion contrôlée par Vichy, sans compter environ 200 autres légionnaires allemands engagés dans les Forces françaises libres (FFL) gaullistes (ils servent presque tous à la 13e demi-brigade de Légion étrangère qui a rallié la France Libre après la campagne de Norvège). Au terme de mille pressions de la part du Reich, Vichy finit par ordonner, le 31 mars 1942, que tous les légionnaires allemands rencontrent un délégué militaire allemand pour trancher leur destin. La plupart choisissent de regagner la mère patrie, alors qu’Hitler leur offre de se « racheter » en souscrivant un nouvel engagement dans les rangs de la Wehrmacht. La plupart de ces ex-légionnaires allemands sont réunis dans le 361e Infanterie Regiment (constitué au début de 1942), lui-même intégré à la 90e Leichte Division (ex-Afrika Division) de l’Afrika Korps. L’engagement de cette division contre le camp de Bir Hakeim en juin 1942 conduisit à des combats fratricides et impitoyables entre légionnaires allemands (de la 13e DBLE) et ex-légionnaires allemands : 200 du côté FFL et sans doute autour de 600 du côté de l’Afrika Korps. Les 200 Italiens de la 13e DBLE avaient déjà dû surmonter les mêmes cas de conscience en Éthiopie (printemps 1941) et de nouveau à Bir Hakeim face à la division « Ariete ».
Témoin de ces combats, Hermann Eckstein (né en 1918) s’est engagé dans la Légion en 1938. Après la campagne de Norvège, il rallie la France Libre en Angleterre. Il sert à la 13e DBLE et est grièvement blessé à Bir Hakeim : la main arrachée, il rampe une partie de la nuit de la sortie avant d’être fait prisonnier au petit matin, complètement épuisé, par les Allemands de la 90e Leichte Division. Ces derniers (l’ont-ils reconnu ? est-il à ce point épuisé qu’il n’est même plus en mesure de parler ?) font mine de le considérer comme un soldat français et le remettent aux Italiens, alors que les ordres d’Hitler sont de passer par les armes tous les « rebelles ». Soigné en Italie, il sera échangé en 1943, retournera en unité et finira la guerre dans une garnison du Levant.
De fait, la situation juridique des légionnaires allemands des FFL relevait d’un inextricable imbroglio juridique. Si, en suivant une interprétation stricte du droit international, on pouvait considérer comme « hors la loi » les Français qui continuaient le combat contre le Reich après l’armistice du 22 juin 1940, qu’en était-il pour les étrangers des FFL, et en particulier des Allemands ? On sait que Rommel, à la fin de la bataille de Bir Hakeim, après un message sans équivoque de De Gaulle à la BBC menaçant de faire fusiller tous les prisonniers allemands de l’Afrika Korps tombés entre les mains des FFL, se résolut à traiter les FFL, allemands ou pas, en soldats réguliers. Cela dit, rien ne permet d’affirmer, en consultant les archives allemandes ou les carnets de Rommel, que celui-ci savait que des Allemands se trouvaient face à lui à Bir Hakeim. Si l’on fait exception de quelques poignées d’Allemands antinazis engagés dans des groupes de maquisards en France et en Bohême, la bataille de Bir Hakeim offre donc l’exemple unique d’un affrontement fratricide entre Allemands passés par la Légion étrangère au cours de la Seconde Guerre mondiale.
Jean-François MURACCIOLE
 
Bibl. : Eddy Bauer, La Dernière Guerre, ou Histoire controversée de la Deuxième Guerre mondiale, t. IV, Les Fronts de l’année 1941, Atlas, 1984 [1973] • Louis Berteil, L’Armée de Weygand, Albatros, 1975 • Paul Carell, Afrika Korps, traduit de l’allemand par François Ponthier, Robert Laffont, 1966 • Douglas Porch, La Légion étrangère, 1831-1962, traduit de l’américain par Pierre Chambes, Fayard, 1994 • Philip Rosenthal, Il était une fois un légionnaire, traduit de l’allemand par Louis Mézeray, Albin Michel, 1982.
 
AFRIQUE, la Légion étrangère en. – Avec la fin de l’aventure algérienne de la Légion étrangère, en 1962, les unités sont redéployées. Une partie d’entre elles participe à la garde des ultimes restes de l’ex-empire colonial ; l’autre, après quelques années consacrées à la sécurisation des grands ports d’Arzew et Mers el-Kébir, se trouve positionnée, pour la première fois de l’histoire de la Légion, sur le sol métropolitain ou de la Corse. Cette implantation place ces unités de Légion dans une position nouvelle de disponibilité pour intervention, en rupture complète avec les missions récurrentes qui prévalent depuis 1831, souvent résumées dans la dualité « légionnaire et bâtisseur » – celui qui assure, par son fusil ou par sa pioche, la conquête, le développement et la pérennité coloniale.
Si Madagascar et le territoire des Afars et des Issas reçoivent chacun un régiment de Légion, le 3e régiment étranger d’infanterie (REI) sur la Grande Île et la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE) sur les bords de la mer Rouge, c’est certes pour y prolonger ce genre de missions qui prendront fin cependant en 1973 pour le premier cas et en 2011 pour le second. En revanche, à Calvi, Bonifacio et Orange, trois régiments vont se réformer et devenir des outils de combat rénovés, au service de la politique d’intervention française. De façon empirique, construite ou sous la pression d’un risque jugé trop important par les plus hautes instances de la République, les légionnaires reprennent ainsi le chemin de l’Afrique à travers trois engagements typiques.
En 1969 au Tchad, lors de l’insurrection du Front de libération nationale du Tchad (Frolinat) contre le régime du président Tombalbaye, des légionnaires parachutistes (CPLE) ou motorisés (CMLE) renouent avec le combat anti-insurrectionnel (opération « Bison »). Leur mission dure près de un an. Cette intervention est une réussite qui marque le début du retour en confiance de l’institution légionnaire dans l’esprit des hommes politiques. Elle conduit également, dans la décennie qui suit, à l’expérience d’une grande unité de réaction, structurée autour du commandement du groupement de la Légion étrangère (GLE). Dénommée « Force terrestre d’intervention » (FTI), elle évoluera ensuite en 31e brigade d’intervention, avant de disparaître dans la restructuration de l’armée française de 1984 (création de la Force d’action rapide, ou FAR).
Cette FTI aura l’occasion d’être engagée à l’issue de l’affaire de Loyada (Djibouti, février 1976), lorsque la tension avec la Somalie nécessite un renforcement sensible des forces françaises sur le territoire de la toute jeune république de Djibouti. Deux ans plus tard, dans le cadre de l’opération « Tacaud », elle fournira une partie des troupes impliquées dans des opérations de combat très audacieuses entre Abéché et Ati, au Tchad. Le 1er régiment étranger de cavalerie (REC) et le 2e régiment étranger (RE) participent largement à cette démonstration.
Enfin, le troisième mode est illustré de façon éclatante par l’intervention à Kolwezi (mai 1978). Le saut opérationnel du 2e régiment étranger de parachutistes (REP), au complet, dans un rapport des forces très défavorable et face à un ennemi qui, ayant franchi les limites du pillage et du meurtre, était supposé offrir une très forte résistance, symbolise le choix du recours aux légionnaires lorsque le risque opérationnel dépasse le seuil estimé acceptable par l’opinion publique.
L’intervention au Liban sort du cadre de l’étude africaine, mais confirme l’utilité d’une grande unité comme la 31e brigade pour les interventions extérieures. Avec la création de la FAR et le rôle d’intervention confié à ses divisions interarmes, la Légion étrangère est confirmée dans ses deux rôles africains : la présence « prépositionnée » à Djibouti (13e DBLE) et l’intervention depuis la métropole, puisque ses quatre régiments opérationnels (infanterie, cavalerie, parachutiste et génie) font partie de la FAR, dans la 6e division légère blindée ou dans la 11e division parachutiste. Des interventions récurrentes sont alors menées au Tchad, avec les opérations « Manta » puis « Épervier ». Elles permettent au tout jeune 6e régiment étranger de génie (REG) d’acquérir une expérience opérationnelle et de s’illustrer. Au début des années 1990, l’épicentre des interventions est décalé temporairement dans les sables saoudiens, mais les poussées de fièvre répétées de l’Afrique noire nécessitent des interventions nombreuses : les événements insurrectionnels de Port-Gentil en 1991, l’effondrement du régime Mengistu en Éthiopie en 1991 (opération « Godoria »), les catastrophes humanitaires de Somalie depuis 1992 (mandants Onusom – Opération des Nations unies en Somalie – et opération « Oryx »), les affrontements entre Hutus et Tutsis en 1994 (opération « Turquoise »), les révoltes militaires à répétition de la Centrafrique en 1996 et enfin la guerre civile de la république du Congo-Brazzaville en 1997. Dans l’ensemble de ces actions, l’intervention des légionnaires n’est plus spécifique. Ils arment indifféremment des unités prépositionnées – la 13e DBLE à Djibouti et dans une moindre mesure le détachement de Légion étrangère à Mayotte –, des unités en missions de courte durée – quatre mois programmés – ou encore des unités d’intervention, le plus souvent dans la cadre du dispositif d’alerte Guépard, assuré depuis la métropole. Ce lot est celui de tous les autres régiments de la FAR. Cet état de fait ne fera que se renforcer après l’adoption du recrutement professionnel pour tous les corps de troupe de l’armée française, en 1997, qui établit de facto un plan d’équivalence face aux missions opérationnelles.
Philippe GUYOT
 
AGADIR. – Située dans le sud-ouest du Maroc à la limite du Haut-Atlas et de la plaine du Sous, Agadir est occupée par l’armée française au printemps de 1913 pour assurer la sécurité des confins sahariens menacée par la révolte des tribus déclenchée après la signature de la convention du 30 mars 1912 établissant le protectorat. La ville sert ponctuellement de garnison pour les unités de Légion engagées dans la conquête puis la pacification du Sud marocain. Après les dernières opérations de réduction de la dissidence au cœur de l’Atlas, notamment dans le Tafilalet et le massif du Sahro, le camp Alibert abrite à partir de 1934 un bataillon du 4e régiment étranger d’infanterie (REI) comme force de souveraineté. Entre 1945 et le repli des régiments de la Légion étrangère sur l’Algérie, en 1957, Agadir devient la base du groupement porté de Légion étrangère du Maroc (GPLEM). Après l’indépendance du Maroc (3 mars 1956), certaines compagnies portées sont versées au 4e REI replié à la frontière algéro-marocaine. D’autres sont dirigées sur la Mauritanie à Fort Gouraud et Fort Trinquier pour constituer le groupement tactique no 2.
André-Paul COMOR
 
ÂGE D’ENGAGEMENT. – Voir ENGAGEMENT.
 
AÏN-EL-HADJAR. – Village de colonisation (dont le nom signifie « Source de pierre ») situé à 1 015 m d’altitude à 8 km au sud de Saïda, fondé en 1877 par la Compagnie des chemins de fer algériens et devenu chef-lieu de commune en 1885. La petite localité est le siège de l’une des nombreuses garnisons de la Légion étrangère dispersées dans l’Oranais. Une tentative de désertion collective d’engagés volontaires allemands, qui se rendent maîtres d’un train, y est déjouée in extremis en 1908. En 1912, Aïn-el-Hadjar accueille la 12e compagnie du 2e régiment étranger (RE) avant de devenir centre d’instruction du 1er RE en 1938. La compagnie forme principalement des élèves caporaux, et un centre de repos permet de recevoir des permissionnaires. Pendant la Seconde Guerre mondiale, jusqu’au début de 1943, les légionnaires sont chargés de la surveillance des assignés à résidence du camp d’internement pour étrangers.
André-Paul COMOR
 
AÏN-SEFRA, garnison d’. – La localité située à 1 030 m d’altitude sur la voie de chemin de fer métrique reliant Oran à Colomb-Béchar, au pied des monts des Ksour, traversée par l’oued Breidj, occupe une place particulière dans l’histoire et l’imaginaire de la Légion étrangère. Ce carrefour de pistes à la pointe sud-est du Maroc, distant de 450 km du chef-lieu du département d’Oran, devient un centre d’occupation en 1882, après la révolte de Bou Amama, avant d’attirer l’attention de Lyautey qui fait construire en 1894 une redoute abritant une importante garnison. En 1900, les 22e et 24e compagnies du 2e régiment étranger (RE) occupent les lieux avant de céder la place au 2e bataillon (d’instruction) du 1er RE jusqu’en 1937. En 1904, la ville est dévastée par une crue de l’oued Sefra qui emporte l’aventurière Isabelle Eberhardt. Pendant la guerre d’Algérie, dès 1955, les légionnaires de la 23e compagnie du groupement porté de Légion étrangère (GPLE) y tiennent garnison, avant de céder la place l’année suivante au 2e régiment étranger d’infanterie (REI) au complet, de retour d’Indochine. À la suite des accords d’Évian et de l’indépendance de l’Algérie en juillet 1962, le regroupement des régiments de Légion dans le Sud renforce un temps la garnison de l’ancienne résidence de Lyautey avec l’arrivée du 5e REI.
André-Paul COMOR
 
AIX-EN-PROVENCE, dépôt d’. – La ville accueille pendant la campagne du Mexique (1863-1867) le dépôt de la Légion étrangère d’Oran. De plus, entre décembre 1864 et janvier 1867, les candidats à l’engagement sont reçus à la caserne Forbin, dépôt du 7e régiment d’infanterie de ligne en garnison à Aix-en-Provence où ils reçoivent l’instruction avant leur acheminement vers le Mexique. La compagnie de dépôt a instruit ou acheminé 61 officiers et 5 809 gradés et légionnaires en renfort vers le Mexique.
André-Paul COMOR
 
AKA, capitaine Paul (1882-1948). – Après les cérémonies du centenaire de la Légion étrangère en 1931, la musique et l’orchestre du 1er régiment étranger d’infanterie (REI) ont été considérés comme les égaux de la musique et de l’orchestre symphonique de la Garde républicaine de Paris. Ce niveau d’excellence a été atteint grâce à la compétence, la ténacité et l’autorité de Paul Aka. Né à Bordeaux (Gironde) le 5 septembre 1882, il s’engage à dix-huit ans comme musicien au 11e régiment d’infanterie (RI). Six ans plus tard, il passe au 1er RI où il est successivement caporal tambour et tambour-major. Reçu au concours de sous-chef de musique, il est muté au 6e RI le 11 mai 1909. Il y reste dix ans. Pendant la Grande Guerre, le sous-chef de musique devient chef de section de ravitaillement puis de brancardiers. Il est gazé, reçoit la médaille militaire et mérite trois citations.
Nommé chef de musique de 3e classe (sous-lieutenant) le 29 décembre 1918, Paul Aka est muté huit mois plus tard au 1er REI. Il y servira jusqu’à son départ en retraite le 4 septembre 1938 avec le grade de capitaine chef de musique. Son action s’exerce dans trois directions. Inventeur, il dépose deux brevets d’invention qui révèlent sa volonté d’améliorer les conditions de travail des musiciens militaires. Le premier est une embouchure pour instruments de cuivre évitant « la fatigue et la courbature des lèvres ». Le second est un métronome qui tient dans un boîtier de montre de gousset ; il semble avoir été commercialisé sous le nom de « cadencia ». Chef de musique, il reconstitue celle du 1er REI que la guerre a désorganisée. Tout en se soumettant aux contraintes imposées par les opérations au Maroc en 1925 et 1926, il ne cesse de l’améliorer. Il crée un orchestre symphonique et un orchestre à cordes qui donnent des concerts d’une très grande qualité en Afrique du Nord. La musique du 1er REI est une école de musique : elle forme les instrumentistes de toutes les musiques régimentaires de la Légion à partir d’un recrutement inégal en nombre et en qualité d’une année sur l’autre. En dépit de ce handicap, Paul Aka parvient à former de très bons musiciens grâce à la rigueur qu’il entretient dans le fonctionnement de l’école et au choix judicieux des formateurs. Des impératifs statutaires (il n’y a qu’un commandant chef de musique : celui de la Garde républicaine de Paris) ne lui permettent pas d’être promu au grade supérieur. Il se retire à Montbéliard (Doubs) où il dirige l’harmonie Peugeot et l’école de musique qu’il crée jusqu’à son décès le 29 septembre 1948. Il était officier de la Légion d’honneur depuis juillet 1936. En concluant cette notice, il convient d’associer au souvenir de Paul Aka celui de tous les musiciens qui ont contribué au rayonnement musical de la Légion de 1919 à 1939.
Henry DUTAILLY
 
Sources : SHD-Terre, 8Ye 48785.
 
ALCOOL ET ALCOOLISME. – Voir PLAISIRS DU LÉGIONNAIRE.
 
ALESSANDRI, colonne. – Voir CHINE, RETRAITE DE.
 
ALESSANDRI, général Marcel Jean Marie (1895-1968). – Curieux destin que celui du général Alessandri qui, officier de la coloniale, aura commandé un régiment de Légion ! Originaire de Boulogne-sur-Mer, Marcel Alessandri entre à Saint-Cyr en juillet 1914 (promotion « La grande revanche »). Sous-lieutenant en 1915 dans les rangs du 8e régiment d’infanterie, il combat à Verdun, à Soissons, sur la Somme et dans les Flandres, se distinguant particulièrement comme commandant d’une compagnie de mitrailleuses. Sa brillante conduite au feu lui vaut six citations durant la guerre et la croix de chevalier de la Légion d’honneur dès 1916. À l’issue de la guerre qu’il termine comme capitaine, il fait le choix de l’infanterie coloniale et participe aux opérations de pacification au Maroc où il obtient, en 1922, une nouvelle citation. Après un séjour en Afrique-Occidentale française au sein du 3e bataillon de tirailleurs sénégalais, il suit les cours de l’École de guerre en 1928 avant d’être promu chef de bataillon en 1930. De retour au Maroc pour les dernières opérations de pacification, il sert à l’état-major de Taza puis au 6e régiment de tirailleurs sénégalais. Il est de nouveau cité en 1933. Suivent des affectations en métropole, à l’état-major des troupes coloniales puis comme instructeur à l’École de guerre où il est promu lieutenant-colonel en 1936.
C’est en mars 1939 qu’il embarque pour l’Indochine où il exerce les fonctions de sous-chef puis de chef d’état-major du général commandant supérieur alors que se produisent les agressions japonaise et thaïlandaise. Promu colonel en mars 1941, il est sollicité pour prendre le commandement du 5e Étranger à la suite du décès accidentel du chef de corps pressenti pour remplacer le colonel de Cadoudal. En novembre 1942, peu avant d’être promu général, il est à la tête de la 2e brigade du Tonkin. En mars 1945, promu général de division, il prend le commandement du groupement ouest du fleuve Rouge dont le 5e Étranger constitue la pièce maîtresse. Ses dispositions clairvoyantes lui permettent de limiter les effets du coup de force japonais du 9 mars et il parvient à rassembler l’essentiel de ses troupes sur la rive gauche de la rivière Noire. De là débutera l’épopée héroïque de la colonne qu’il parviendra à conduire jusqu’en Chine et qui portera son nom. Commandant supérieur des troupes françaises en Chine et délégué général pour l’Indochine en juin 1945, il devient délégué du haut-commissaire en août puis commissaire de la République et commandant militaire au Cambodge en octobre 1945. Rapatrié d’Extrême-Orient en 1946, il revient en Indochine en 1948 comme commandant des forces terrestres et, en 1949, commandant de la zone opérationnelle du Tonkin. Son troisième séjour se déroule de septembre 1952 à juin 1955 dans les fonctions de conseiller militaire auprès du gouvernement vietnamien. Il quitte alors le service actif. Chef de guerre, administrateur et diplomate, douze fois cité, grand officier de la Légion d’honneur, le général Alessandri s’éteint le 26 décembre 1968 à Paris.
Michel DAVID
• Voir aussi : Chine, retraite de.
 
ALGER, bataille d’. – La bataille d’Alger débute en janvier 1957 lorsque le général Massu, convoqué le 7 par le ministre résident Robert Lacoste, se voit confier la tâche d’éradiquer le terrorisme du Front de libération nationale (FLN) dans la Ville blanche. Le même jour, un arrêté délègue à l’autorité militaire les pouvoirs de police dévolus en principe à l’autorité civile et qui ont été renforcés l’année précédente par la loi sur les pouvoirs spéciaux (12 mars 1956). Jacques Massu est donc le maître de la situation. Son commandement s’exerce non seulement sur Alger, mais sur toute la zone Nord algérois qui comprend Alger-Sahel (le Grand Alger et sa banlieue) et des secteurs comme Blida, Aïn-Taya, Fort-de-l’Eau. Sur Alger-Sahel, la 10e DP (division parachutiste) comprend 4 régiments : le 1er RCP (régiment de chasseurs parachutistes), commandé par Georges Mayer et chargé de Maison-Carrée et de la banlieue est ; le 2e RPC (régiment de parachutistes coloniaux), commandé par Albert Fossey-François et qui opère dans les quartiers sud (Hussein Dey compris) ; le 3e RPC, commandé par Marcel Bigeard, qui s’occupe des quartiers nord (dont la Casbah) ; enfin le 1er REP (régiment étranger de parachutistes), composé de légionnaires et qui est chargé d’une zone qui va du pied de la Casbah (square Besson) aux limites d’Hussein Dey, soit les Tagarins, la Redoute, Belcourt, le clos Salembier et le Ruisseau. La sectorisation mise en place est la norme mais Massu a été soucieux du danger d’un cloisonnement trop strict : chaque régiment peut donc exploiter les renseignements obtenus et remonter des filières, même si cela le conduit à se déployer sur le territoire en principe couvert par une autre unité. Si chaque régiment est jaloux de ses prérogatives, des coopérations existent, en particulier lorsqu’il s’agit de se transmettre des prisonniers pour interrogatoires : le 1er RCP et le 1er REP collaborent ainsi à l’occasion. Au total (si on ajoute le génie parachutiste, la garnison d’Alger, un groupement de gendarmes mobiles et huit compagnies de CRS), Massu peut compter à la mi-janvier 1957 sur environ 10 000 hommes. Il lui faut coordonner un ensemble disparate et il s’appuie pour cela sur ce qu’il a nommé une « équipe spéciale », elle-même dirigée par un spécialiste du renseignement, servant au 1er RCP, Paul Aussaresses. Formé au Bureau central de renseignements et d’action et ancien du 11e Choc, ce dernier s’est défini comme « le chef d’orchestre de la contre-terreur ». Il faut compter aussi avec Marcel Bigeard, décrit par Massu comme « un pilote dans cette aventure » et qu’il avait « été amené à […] donner en exemple à [s]es autres régiments pour les résultats qu’il obtenait ! ». Le 1er REP ne forme donc qu’une partie du dispositif mis en place. Disposant d’un poste de commandement installé villa Sésini, il est à l’origine dirigé par Albert Brothier auquel le lieutenant-colonel Jeanpierre succède rapidement. Son officier de renseignement est le capitaine Faulques.
Lorsqu’ils quittent Zéralda pour Alger dans la nuit du 14 au 15 janvier 1957, certains légionnaires, à commencer par Brothier, n’ont pas oublié les opérations conduites en ville en Tunisie en 1952 et qui leur avaient valu le qualificatif de « tueurs du cap Bon ». Le déploiement de la 10e DP ne change rien à la détermination du FLN qui, le 26 janvier 1957, commet des attentats retentissants dans des établissements largement fréquentés par les Européens (l’Otomatic, la Cafétéria, le Coq hardi). Les légionnaires sont donc plongés immédiatement dans le quotidien d’une lutte pour laquelle ils pratiquent, dans leur secteur, les mêmes activités que les autres régiments : patrouilles, vérifications, recherche et exploitation du renseignement, ce qui peut signifier des interrogatoires musclés et renvoyer à la question de la torture. Les légionnaires contribuent aussi, avec d’autres unités, à des opérations de grande ampleur, notamment quand il s’agit de briser la grève du 28 janvier 1957 lancée par le FLN tant dans les services publics que dans les entreprises. Salués par de larges secteurs de l’opinion algéroise, la présence des légionnaires et leurs modes opératoires heurtent les milieux « libéraux » ; et ce d’autant que le 1er REP opère dans des quartiers peuplés principalement d’Européens. Certaines interventions tournent mal. On retiendra une opération visant Amar Ouzegane, ancien dirigeant du Parti communiste algérien rallié au FLN, l’un des principaux rédacteurs de la plate-forme de la Soummam et une des chevilles ouvrières de la grève du 28 janvier qui conduit la compagnie du REP jusqu’aux portes de l’appartement de fonction du maire d’Alger, le « libéral » Jacques Chevallier, où il aurait été localisé : les légionnaires ne peuvent l’ouvrir et sont repérés, ce qui provoque un scandale public dès le lendemain.
Ce n’est pas le seul. Si au début du mois de mars 1957 les légionnaires du 1er REP réussissent à mettre au jour un réseau de soutien au FLN impliquant des ecclésiastiques (dont l’abbé Barthez) et différents civils européens (dont Nelly Forget et Raymonde Peschard, une poseuse de bombe), les suites de cette opération, marquée par l’arrestation du professeur Malan, ami d’André Mandouze, provoquent un véritable tollé. Ces affaires et les méthodes utilisées sont à rattacher aux débats sur la torture qui démarrent en métropole et sont marqués par différentes publications (Contre la torture de Pierre-Henri Simon, notamment, sort en mars 1957) ainsi que par une mobilisation politique qui se traduit par la demande de commissions d’enquêtes. L’impact est d’autant plus fort concernant les légionnaires qu’ils sont souvent en première ligne dans des dossiers mettant en jeu les Européens.
Le 15 avril 1957, le 1er REP rejoint Zéralda avant de repartir dans le djebel. Ces trois mois comptent dans l’histoire du régiment dont le nom reste attaché à la bataille d’Alger et suscite encore nombre de polémiques et de controverses. L’opprobre qui frappe dès cette époque l’ensemble des parachutistes dans de larges secteurs de l’opinion métropolitaine n’épargne pas les légionnaires du 1er REP mais elle n’a pas son équivalent chez les Européens d’Algérie, pour l’essentiel acquis à l’Algérie française et qui créditent les parachutistes de l’éradication (temporaire) du terrorisme. En même temps qu’il imprègne les contemporains et les mémoires, l’engagement du 1er REP dans la bataille d’Alger marque le régiment. Cette expérience d’une guerre menée en zone urbaine le singularise par rapport aux autres unités légionnaires en même temps qu’elle lui a donné une leçon de choses grandeur nature de ce qu’était l’organisation du FLN.
Olivier DARD
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ALGÉRIE, conquête de l’ (1831-1881). – Le retour en métropole à l’automne 1830 du gros du corps expéditionnaire qui avait débarqué à Sidi-Ferruch le 14 juin et pris Alger le 5 juillet suivant impose l’envoi de renforts. La Légion étrangère, partie intégrante de l’armée d’Afrique, créée pour la circonstance, est aussitôt envoyée dans l’ancienne capitale de la Régence ottomane. Le cadre chronologique (1831-1881) correspond au renforcement de la présence française et à la mise en place progressive d’une administration civile destinée à durer. En revanche, les opérations lancées pour réprimer la dernière grande révolte dans le Sud oranais (celle du marabout Bou Amama, en 1881-1882), permet d’ouvrir un nouveau front en direction du Sahara et des « confins algéro-marocains », préparant la lente conquête du Maroc achevée en 1912.
Les premiers légionnaires foulant le sol de l’Algérie ne se doutent pas qu’ils ouvrent l’une des pages de l’histoire de la Légion étrangère. En effet, la décision de recruter des volontaires étrangers a été dictée autant par des considérations de politique intérieure (la crainte de désordres en France métropolitaine dus à l’arrivée de nombreux réfugiés politiques) que par les besoins de l’armée d’assurer l’occupation (restreinte dans un premier temps) et le contrôle des populations autour des villes de la zone côtière (Oran, Arzew, Mostaganem, Alger, Bougie et Bône). Ces soldats, parfois expérimentés, doivent se soumettre à une discipline qui se durcit après des déconvenues lors des premières épreuves du feu. Malgré de faibles effectifs, qui dépassent rarement 5 000 hommes, le premier défi à relever par la Légion (sous des dénominations diverses) est celui de l’adhésion à un esprit de corps spécifique, seul capable de la distinguer des autres corps de troupe de l’armée d’Afrique à laquelle son sort est étroitement lié. Si l’instruction du « légionnaire » – qui ne sera désigné officiellement sous ce nom qu’en Crimée à la bataille de l’Alma (24 septembre 1854) – ne suffit pas à le faire remarquer dans les premières colonnes, la discipline ainsi que des chefs mieux choisis contribuent à renforcer la cohésion et l’efficacité que l’on attend d’une troupe de métier. Cependant les légionnaires sont souvent employés à des missions d’« intérêt général » : ouvertures de routes, travaux d’assainissement ou constructions de postes et de colonies militaires comme leur future maison mère de Sidi-Bel-Abbès. Leur réputation de bâtisseurs n’est pas usurpée : peu ou prou, les légionnaires tiennent à signaler le passage de la Légion dans tous les territoires où elle intervient comme dans les lieux de garnison, même provisoires ou transitoires.
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Mais l’action, maîtresse du ressort – et du moral – des armées, arrache rapidement les hommes à la routine et parfois même à l’ennui de la vie de garnison. Pendant des décennies se succèdent, en alternance avec les travaux, les colonnes dont la mobilité est réduite par les impedimenta et le convoi de ravitaillement pour les fantassins. Les harcèlements de cavaliers prompts aux décrochages disloquent la troupe, lourdement équipée jusqu’au retour du général Bugeaud en 1841, et donc lente à manœuvrer. La troupe en marche est le plus souvent surprise par un adversaire maître d’un terrain qu’il connaît parfaitement. Tout comme ses camarades des autres corps de la jeune armée d’Afrique, le légionnaire n’est pas préparé à la guérilla faite d’embuscades et de harcèlements où l’ordre serré n’est pas approprié au théâtre d’opérations. Toutefois, il va rapidement se montrer à la hauteur de l’enjeu. Après les simples coups de main, le temps des combats plus intenses et de la discipline du feu à la fin des années 1840, vient celui d’un redressement durable avec des officiers de valeur qui font de ces bataillons une troupe solide. Les premières inspections avaient en effet relevé les carences du commandement et l’absence notoire de discipline : parmi les indices retenus, la désertion plus fréquente dans les bataillons étrangers est l’un des sujets de préoccupation des chefs de l’armée d’Afrique naissante.
La conquête. Les légionnaires subissent le baptême du feu le 7 avril 1832 au sud d’Alger. Le premier engagement sérieux près de Maison-Carrée, le 23 mai, est resté célèbre quant à lui en raison de la disparition d’une section et la mort du premier officier, le lieutenant Cham. Dans les années qui suivent, les bataillons nationaux interviennent épisodiquement : dans la province d’Alger à Koléa en septembre 1833, au sein d’une colonne commandée par le colonel Bernelle ; dans la province d’Oran les 26-28 juin 1835 alors que la déroute de la colonne Trézel harcelée par Abd el-Kader dans les marais de la Macta est contenue par les légionnaires qui ne parviennent cependant pas à éviter le repli sur Mostaganem. La rivalité entre les Italiens du 4e bataillon et les Polonais du 5e bataillon est mise en cause par le commandant de la Légion, le colonel Bernelle, qui décide alors d’amalgamer les unités. La « nouvelle Légion » participe au siège et à la prise de Constantine le 13 octobre 1837 et perd son premier chef de corps, un ancien officier d’Empire, le colonel Combe. La montée en puissance avec le renfort de volontaires espagnols porte le nombre de bataillons à cinq en août 1840. Les légionnaires sont de plus en plus éprouvés par les fièvres (le 4e bataillon compte 61 % de pertes), les marches et les travaux – comme à Miliana assiégée de juin à octobre 1840 –, mais ils n’ont pas cédé aux sirènes de la désertion. L’occupation s’étend vers le sud et l’ouest dans les années 1840 : la Légion s’installe à 80 km au sud-ouest d’Oran, sur le site de Sidi-Bel-Abbès appelé à devenir leur maison mère jusqu’à la fin de la présence française en Algérie. Des faits d’armes remarqués contribuent heureusement à restaurer son prestige dans l’armée d’Afrique après les affaires de désertion du bataillon espagnol au printemps de 1840 qui suscite bon nombre de commentaires dont celui du général de Saint-Arnaud. Le 16 juillet 1849, à Zaatcha, dans l’oasis du même nom, tenue par les Ouled-Sahnoun entraînés dans la révolte par l’ancien caïd, Bou-Ziane, les légionnaires du 2e régiment étranger (RE) subissent un échec lors d’un assaut audacieux mais précipité décidé par leur chef, le bouillant colonel Carbuccia. Le général Herbillon, commandant de l’expédition, ne remet pas en cause le courage et le mérite de la troupe qui est engagée dans le siège de l’oasis (7 octobre-26 novembre) mais retirée sur Biskra le 10 novembre après l’arrivée de nouveaux renforts. Deux ans plus tard, le 1er bataillon et les compagnies d’élite du 3e bataillon du 2e régiment de Légion étrangère se distinguent dans l’expédition contre les tribus kabyles de Philippeville et de Djidjelli commandée par le général de Saint-Arnaud. En effet, si la colonne est surprise le 9 mai 1851 près du col de Fedj Menazel, les légionnaires réussissent à contenir les assauts pendant cinq heures, montrant leur solidité, résultat d’une discipline de feu exemplaire.
Jusqu’à la fin de la guerre franco-allemande (1870-1871), les unités sont dispersées dans l’ouest de l’Algérie ou font partie des renforts destinés aux corps expéditionnaires de Crimée (1854-1856), d’Italie (1859) et du Mexique (1863-1867). Les légionnaires s’enracinent dans l’Oranais, alternent les tournées de police et les travaux qui font leur réputation. La Légion, toutefois, alors en grande partie en France métropolitaine, n’est pas engagée dans la répression de la révolte du bachaga Mokrani en Kabylie entre le 16 mars et le 8 octobre 1871.
Les chefs militaires de la IIIe République ne reviennent pas sur l’éventualité d’une dissolution du (seul) régiment étranger : l’arrivée des jeunes Alsaciens-Lorrains qui refusent de servir le IIe Reich permet son maintien comme force de souveraineté en Algérie. Un demi-siècle après sa création, la relance de la politique d’expansion coloniale par la France donne un nouvel élan au recrutement de volontaires étrangers dans l’armée française.
Ses règles comme ses particularismes distinguent la Légion qui a fait ses preuves lors des guerres européennes et l’expédition du Mexique, complétant son expérience algérienne. On ne saurait trop rappeler le prix payé par les légionnaires dont le sort était loin d’être enviable, au même titre que les soldats de l’armée dite « régulière ». Primes et solde dérisoires, exposition aux épidémies et fièvres de toute sorte, fatigues et service exigeant : les rapports comme les témoignages dignes de foi relèvent l’usure du légionnaire – homme souvent fatigué et vieilli par les campagnes – qui renouvelle rarement son contrat.
André-Paul COMOR
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ALGÉRIE, guerre d’ (1954-1962). – Le 1er novembre 1954, plus de la moitié des effectifs de la Légion étrangère sont en Indochine et le dépôt commun des régiments étrangers panse les blessures de Diên Biên Phu. En attendant le rapatriement d’Extrême-Orient des régiments, le commandement assure la transition en s’attaquant aux problèmes soulevés par le recrutement, l’instruction et l’emploi d’une troupe usée et fatiguée. En effet, les huit années de combats incessants et meurtriers en Indochine ont creusé les rangs des unités. La tâche n’est donc pas de tout repos. Les séquelles de la guerre – notoirement les désertions en augmentation sensible – comme le nécessaire recomplètement des effectifs vont peser dans les premières mesures adoptées pour redresser la situation. Dès septembre 1954, à l’issue d’une dernière inspection en Indochine, le colonel commandant le groupement autonome de la Légion étrangère (GALE) s’ouvre de ces problèmes au général Ely, commandant en chef et commissaire général en Indochine. La reprise en main devient prioritaire afin de conserver au plus haut degré possible la discipline, l’instruction et la cohésion de la troupe.
 
Le regroupement en terre africaine. Dans les premiers mois du conflit, le 1er régiment étranger d’infanterie (REI), seul régiment implanté en Algérie, est en mesure de lever un bataillon de marche dépêché dans l’Ouarsenis pour la première mission de maintien de l’ordre. Ses personnels sont en partie issus des compagnies de passage de la maison mère, des pelotons d’élèves gradés et des compagnies d’instruction de Saïda, de Mascara, du Kreider, de Bedeau et de Méchéria. Puis vient le temps du repli et du regroupement des régiments maintenus en Indochine et au Maroc.
Le 15 décembre 1954, le 3e REI, très éprouvé et affecté par une vague de désertions lors de la traversée de la mer Rouge et du canal de Suez, débarque le premier à Alger. Ses quatre bataillons sont aussitôt dirigés vers Djidjelli et Sétif avant d’être engagés dans la région d’Arris. Puis vient le 2e REI, qui rejoint l’Algérie en février 1955. Ses légionnaires « pitonnent » en Petite Kabylie dès juin 1956. Le 1er bataillon étranger de parachutistes (BEP), quant à lui, débarque à Mers el-Kébir le 25 mars 1955. Regroupé dans le Sud constantinois, il est transformé en régiment le 1er septembre suivant. 
Les retours se succèdent au cours de cette année 1955 : la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE) arrive entre juin et juillet, et est dépêchée dans le Constantinois pour participer au rétablissement de l’ordre après les massacres de Philippeville et d’El-Halia des 20 et 21 août ; le 2e BEP débarque à Oran le 18 novembre – il sera également transformé en corps régimentaire ; pareillement, le 1er régiment étranger de cavalerie (REC) arrive en novembre, et retrouve provisoirement son ancienne garnison de Sousse (Tunisie) abandonnée depuis 1939. Le retour du régiment du Tonkin, le 5e REI, s’échelonne pour sa part de février à avril 1956, alors que la guerre s’est installée dans l’ensemble du territoire algérien, plus particulièrement dans l’Est.
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Une seconde phase de regroupement prend place entre octobre 1956 et mars 1957 avec le repli du 2e REC et du 4e REI, le régiment du Maroc qui abandonne, pour le secteur de Tébessa, les garnisons réparties entre Agadir et Midelt au sud et Meknès et Fès au nord. Désormais, la Légion peut aligner en Algérie une dizaine de régiments et trois compagnies sahariennes portées (CSPL) au Sahara, réparties entre Aïn-Sefra (1re CSPL), Laghouat (2e CSPL) et Sebha au Fezzan (3e CSPL).
 
La transition (1955-1957). Le retour et le redéploiement en Algérie se font dans un climat tendu. Tous les régiments, sans exception, touchés par une baisse sensible du moral relevée par les chefs de corps, ont dû faire face à plusieurs vagues de désertions. Malgré les difficultés du recrutement depuis 1954, le commandement décide de renforcer le dispositif de filtrage et de procéder à la radiation des engagés volontaires fichés selon la « cotation du degré de nocivité ». Ce fichage permet de prévenir certaines désertions par un contrôle renforcé des candidats à l’engagement dont le passé est jugé compromettant ou dangereux pour l’institution.
La Légion retrouve sa physionomie de l’après-Seconde Guerre mondiale avec une proportion élevée d’Allemands – 50 % au plus fort du conflit. Le rajeunissement de la troupe constitue par ailleurs un atout dans le type de guerre à mener en Algérie qui impose une préparation physique intense. Aussi la durée de l’instruction portée à vingt semaines permet-elle une meilleure prise en main de l’engagé. Le renforcement de la discipline assure de surcroît une plus grande cohésion au sein d’une troupe rajeunie, soumise aux influences extérieures et aux appels à la désertion. Le redressement est assuré en grande partie par l’amélioration de l’encadrement, notamment en sous-officiers plus dynamiques, afin de compenser le déficit en officiers. Les « anciens » quant à eux font naturellement bénéficier les jeunes recrues de leur expérience indochinoise et les préparent au combat rapproché et au tir d’instinct. À la fin de l’année 1957, la réorganisation des régiments est pratiquement achevée et ouvre la voie aux innovations tactiques attendues tant à Alger que parmi les officiers, impatients d’en découdre avec les moudjahidin de plus en plus entreprenants. À noter qu’en août 1958 les régiments de la Légion étrangère représentent moins de 5 % des effectifs de l’armée de terre engagés dans cette guerre qui pourtant les concerne plus particulièrement en raison de leur attachement à la terre algérienne. Le défi pour la Légion est ainsi à la mesure de l’enjeu du conflit qui implique toute l’armée française.
 
Le redressement : 1958-1960. Tous les régiments ne sont naturellement pas logés à la même enseigne, et deux, de création récente, se détachent du lot : les 1er et 2e REP, désormais unités « interarmées » avec un effectif théorique de 1 200 hommes et rattachés pour emploi à la 10e et à la 25e division parachutiste (DP) créées en juillet 1956. Les parachutistes légionnaires ravissent dès lors la vedette aux autres régiments, d’autant que le 1er REP fait l’expérience de la guerre urbaine au sein de la 10e DP lors de la bataille d’Alger, de janvier à mars et d’août à octobre 1957. La recherche du renseignement devient une tâche prioritaire confiée à des soldats pourtant peu préparés aux missions de police. Quoi qu’il en soit, le lieutenant-colonel Jeanpierre exige de ses subordonnés autant d’efficacité que dans le djebel. À cet égard, l’arrestation de Yacef Saadi le 24 septembre comme la mort d’Ali la Pointe le 8 octobre dans l’explosion de la cache de la Casbah où il s’abritait comblent ses attentes et rehaussent encore le prestige du 1er REP. D’autres missions attendent les deux REP, l’Armée de libération nationale lançant en effet dans la « bataille des frontières » des katibas bien équipées et mieux encadrées pour forcer les barrages entre décembre 1957 et mai 1958. Bientôt, le 2e REP, familiarisé avec un terrain difficile qui constitue sa zone d’activité – la presqu’île de Collo, la région de Philippeville et des Aurès –, est bien préparé à subir le choc.
Pendant six mois, de part et d’autre des lignes Morice (frontière algéro-tunisienne) et Pédron (frontière algéro-marocaine), quatre régiments de Légion dont les 3e et 4e REI, en tant que troupes de secteur, vont tester leurs capacités d’adaptation à la nouvelle forme de guerre. Au plus fort de l’offensive, entre avril et mai 1958, le 1er REP perd malheureusement son chef, le lieutenant-colonel Jeanpierre, alias « Soleil » (son nom de code radio), tué le 29 mai au cours de la manœuvre qu’il dirige à partir de son hélicoptère Alouette. Les impressionnants « tableaux de chasse » du 1er REP témoignent rapidement de l’engagement des légionnaires, de la pugnacité de l’adversaire mais aussi d’un style de commandement qui suscite des réserves parmi les officiers éprouvés par le rythme imposé. Les efforts de l’inspection technique de la Légion étrangère (ITLE) et de son chef, le général Gardy, pour une sélection plus sévère des candidats à l’engagement et une instruction plus poussée, donnent les résultats attendus. Désormais, les engagés volontaires sont préparés au combat au cours de l’instruction par insertion dans les unités engagées dans les opérations de secteurs autour de Sidi-Bel-Abbès. Aussi le général Salan, gagné aux thèses de la « jeune armée », se résout-il à une réorganisation des unités insuffisamment manœuvrières. Pour la Légion, l’attention se porte dans un premier temps sur les 3e et 5e REI et sur la 13e DBLE. Il est alors décidé d’y abandonner le modèle d’unité dit « TED 107 » (tableau d’effectifs et dotations), trop lourd. Restent sur la sellette les deux régiments d’infanterie portée, les 2e et 4e REI, qui sont transformés en groupements de compagnies portées pour répondre à la tactique retenue par Alger. Quant aux deux régiments de cavalerie, les 1er et 2e REC, ils perçoivent un matériel moderne, les engins blindés de reconnaissance (EBR), plus adapté au théâtre d’opérations. Ces régiments de secteur et/ou affectés aux missions ingrates et peu glorieuses de la « herse » subissent des pertes relativement élevées, eu égard à l’importance des engagements, et souffrent du sort qui leur est réservé au profit des unités des « réserves générales » mises sur pied en décembre 1958 par le général Challe à son arrivée à Alger. Ils ne supportent pas d’être cantonnés à une guerre défensive, qui ne peut convenir aux légionnaires, et l’esprit de corps en pâtit. Au dédain parfois affiché par leurs camarades plus chanceux s’ajoute une relative désaffection de l’inspection à leur égard. La reprise en main, cependant, se traduit par une accalmie sur le front des désertions dont le taux diminue sensiblement – par ailleurs les défections touchent les jeunes engagés à l’instruction, rarement des légionnaires blanchis sous le harnais.
Six des dix régiments de Légion sont alternativement engagés dans les grandes opérations de contre-guérilla entre février 1959 et octobre 1960. Le 5e REI et le 2e REP sont de l’opération « Couronne » dans l’Ouarsenis en février 1959 pour neutraliser les zones refuges d’Oranie ; le 1er REP, les 3e et 5e REI ainsi que la 13e DBLE, de la grande opération « Jumelles » commandée directement par Challe entre juillet et octobre pour détruire le potentiel militaire de la wilaya 3 en Kabylie – et dans le massif du Hodna, sauf la 13e DBLE, pour poursuivre les katibas : c’est l’opération « Étincelles ». Entre-temps, « Pierres précieuses », dans le Constantinois, permet dès le 6 septembre au 2e REP, plus tardivement aux 3e et 5e REI, de se distinguer jusqu’en août 1960. Sans aucun répit, les légionnaires, toujours sur la brèche, sont appelés dans les dernières offensives de la guerre : « Courroie » et « Flammèche » dans le Sud autour de Djelfa et Biskra avec le 1er REP et le 2e REC en juin 1960, « Trident » enfin en octobre de la même année dans la région de Khenchela avec le 2e REP et les 3e et 5e REI. L’Atlas saharien n’est pas négligé : déjà, en décembre 1957 et janvier 1958, le 1er REP avait été engagé au côté de la 4e CSPL entre Touggourt et Laghouat. Les autres compagnies sahariennes remplissent les missions de surveillance des secteurs qui leur sont assignées, réussissant à accrocher et à neutraliser des éléments infiltrés ou de passage.
 
La tentation politique (1961-1962). La manifestation publique de désaccord avec la politique du gouvernement émanant du chef de corps du 1er REP, entre le 6 et le 8 décembre 1960, est le premier signe de l’engagement « partisan » de la majorité des cadres du régiment. Toutefois, l’équipée burlesque et quelque peu rocambolesque du colonel Dufour ne fait pas l’unanimité parmi ses camarades pour lesquels l’unité de la Légion doit être préservée. Un mois plus tard, à la veille du référendum sur l’Algérie, un nouvel incident survient le 7 janvier 1961 sur la ligne Morice : trois commandants de compagnie refusent de répondre à l’ordre d’opération pour le lendemain et restent au bivouac.
La participation de plusieurs régiments de la Légion à la révolte des généraux entre le 21 et le 25 avril secoue la vénérable institution dans ses profondeurs et met en péril son unité. Des officiers de Légion, et non des moindres, jouent un rôle central dans la préparation comme l’exécution du coup de force d’Alger. Toutefois le colonel Brothier – qui a commandé le 1er REP –, approché à Bel-Abbès par le général Gardy, tergiverse mais ne cède pas. Pour les plus anciens, le souvenir des affrontements fratricides lors de la guerre de Syrie entre juin et juillet 1941 est encore trop frais dans les mémoires. La tentation prétorienne rejetée par la majorité, la reprise en main de la troupe se fait dans la discrétion. La dissolution du 1er REP – ainsi que des trois autres unités en pointe du coup de force d’Alger, les 14e et 18e régiments de chasseurs parachutistes et le groupement des commandos de l’air – le 30 avril, jour anniversaire de la bataille de Camerone, ne donne lieu à aucune manifestation particulière. Le ralliement des unités était en grande partie suspendu à l’évolution du mouvement, et force est de constater que les attentistes – ou légalistes – ont sans aucun doute réussi à éviter la disparition de la Légion tout entière. Cependant, quelques officiers, sous-officiers et légionnaires désertent et choisissent d’entrer dans la clandestinité au sein de l’Organisation armée secrète (OAS). L’ingérence politique manifeste était le fait d’un petit nombre : 21 officiers directement impliqués, moins de 50 sanctionnés sur plus de 620 au tableau d’effectifs. La menace de dissolution écartée, les sanctions tombent mais la discipline est aussitôt rétablie. Pour autant, si les légionnaires repartent apparemment sans états d’âme, le cœur n’y est plus. Le moral est au plus bas, les désertions reprennent : l’inaction, l’absence de perspectives pour un légionnaire qui veut bouger et ne déteste rien plus que la caserne et les corvées expliquent bien des départs. Le redéploiement des régiments dans le Sud algérien ne laisse que peu de choix au légionnaire en fin de contrat. L’indépendance de l’Algérie sonne le glas de la présence française en Algérie, notamment celle de la Légion.
Le 25 octobre 1962 le dernier détachement du 1er régiment étranger quitte la ville après une dernière veillée aux flambeaux dans la cour du quartier Vienot. L’institution tire les leçons d’une expérience politico-militaire en s’insérant de plain-pied et sans arrière-pensée dans la nouvelle armée. La page tournée, malgré une épuration sans précédent depuis la Seconde Guerre mondiale, le ministre des Armées donne leur chance aux officiers pour faire des régiments étrangers le fer de lance des forces d’intervention en voie de formation.
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ALLEMAGNE, la Légion étrangère et l’ (1870-1962). – La Légion étrangère a fasciné l’Allemagne pendant le siècle qui coïncide avec les grands affrontements avec la France, au point de déclencher des tensions hors de proportion avec les enjeux représentés par cette troupe bien peu nombreuse mais attractive pour une certaine frange de la jeunesse d’outre-Rhin. Au début du XXe siècle, les passions se déchaînent : les spéculations les plus insensées sur les méthodes de recrutement et le nombre d’engagés ou sur la discipline en vigueur dans les régiments étrangers circulent dans l’Empire allemand. La question revêt une importance particulière dès lors que les responsables politiques et les autorités militaires estiment qu’elle peut être soulevée à des fins de politique intérieure ou de politique étrangère. C’est ainsi que se dégagent quatre périodes pendant lesquelles la Légion a pu mobiliser des énergies dans les milieux nationalistes, les états-majors politiques et chez les publicistes toujours prêts à déclencher – parfois sur ordre – des campagnes de presse.
 
1871-1914 : les rivalités coloniales. Jusqu’en 1900, le refus de nombreux Alsaciens et Lorrains des départements annexés de servir dans l’armée impériale suscite les premiers incidents avec le gouvernement français, qui accepte de les engager à titre étranger. Ainsi le chancelier Bismarck accorde-t-il une certaine importance à la reprise du recrutement allemand dans la Légion étrangère, notamment après le dédoublement du 1er régiment étranger en 1884, l’une des conséquences de la reprise de l’expansion coloniale (Tunisie, Tonkin). Mais les critiques les plus sévères proviennent des cercles nationalistes et pangermanistes qui vont se manifester bruyamment. L’Union pangermaniste fondée en 1892 et l’Association de défense allemande lancent des campagnes destinées à discréditer la politique militaire de la France, accusée de recruter des mineurs dans l’Empire. Cependant, la question marocaine est à l’origine de nouvelles tensions entre les deux pays.
Les années 1905-1913 sont en effet marquées par des incidents qui mettent en vedette la Légion, le plus souvent en rapport avec des affaires de désertion tant en Algérie qu’au Maroc où les agents du Reich se montrent très actifs. L’émotion est à son comble après l’affaire de Tanger (31 mars 1905) et le débarquement à Casablanca en août 1907 du corps expéditionnaire français. En septembre 1908, la tentative avortée de désertion de cinq légionnaires – dont trois de nationalité allemande – provoque une crise diplomatique et in fine la reculade de l’Allemagne au grand dam des pangermanistes, ulcérés par le recours à l’arbitrage de la cour internationale de La Haye. Les passions se déchaînent et l’opinion publique allemande est ébranlée par la publicité faite autour de nombreuses publications sur la Légion, les campagnes d’affichage et les représentations théâtrales qui dénoncent les mauvais traitements subis par les légionnaires. La Grande Guerre fait passer au second plan la question de la Légion étrangère et met un terme aux campagnes de presse.
 
1919-1933 : La république de Weimar. La défaite du IIe Reich et l’occupation de la Rhénanie vont faire resurgir le débat dans un pays en crise dont l’armée est réduite à 100 000 hommes. Les chefs militaires de la Reichswehr, l’armée « croupion » autorisée par le traité de Versailles, s’inquiètent des facilités accordées à la France pour recruter des volontaires en Allemagne. Entre 1920 et 1930, les postes ouverts par l’armée française sont pris d’assaut par d’anciens soldats ou de jeunes chômeurs. Les nouvelles tentatives pour discréditer l’armée française en général et la Légion en particulier ont alors peu d’effet. Les campagnes s’avèrent contre-productives malgré l’emploi de gros moyens dont le film de propagande qui occupe une place de choix.
 
1939-1945 : La lutte ouverte. L’arrivée au pouvoir du nouveau chancelier le 30 janvier 1933 sonne l’heure des grands bouleversements politiques, sociaux et économiques ainsi que celle du durcissement de la position officielle à l’égard de la Légion. Les nazis en effet ne se contentent pas de réactiver la propagande des partisans de la révision du traité de Versailles et d’autres mouvements nationalistes. Alors que l’Empire et la république de Weimar ne pouvaient que dissuader des jeunes à l’engagement, le nouveau régime fait donner la Gestapo. Toute allusion à la Légion est désormais prohibée ; un arsenal juridique répressif adapté est mis en place pour tarir le recrutement allemand dans la Légion étrangère. Dès avril 1933, de surcroît, un camp de concentration est ouvert à Kislau dans le pays de Bade pour accueillir les légionnaires en fin de contrat afin de « faciliter » leur retour dans la mère patrie. Ils font l’objet d’une surveillance étroite de la part de la Gestapo quand ils ne sont pas exclus de la société, parfois même réduits à la mendicité. Ces mesures répressives ne parviennent cependant pas à empêcher de jeunes Allemands de se réfugier dans les régiments étrangers. Au printemps 1939, la législation est encore durcie avec la décision de retirer la nationalité allemande aux légionnaires. La défaite de la France en juin 1940 change provisoirement la donne : le IIIe Reich pense donner le coup de grâce avec l’application des conventions d’armistice et les commissions chargées de veiller à leur application en Afrique du Nord. Les demandes de rapatriements de légionnaires allemands et autrichiens sont en partie honorées par la France. Dans un premier temps, ces « rapatriés » – sous surveillance étroite – ne sont pas incorporés dans des unités combattantes. Les états de service des anciens légionnaires connus pour avoir affiché en Afrique du Nord leurs sympathies sont suffisants pour autoriser leur emploi dans une unité créée au sein d’une unité spéciale, le 361e Infanterie Regiment de la 90e Leichte Division de l’Afrika Korps, engagée contre les Anglais et les Forces françaises libres sur le théâtre libyen, notamment lors de la bataille de Bir Hakeim (26 mai-11 juin 1942). En 1943, la question de la relève des personnels devenant de plus en plus préoccupante, et la plupart des légionnaires se comportant bien au feu (du côté allemand), les nationaux-socialistes lèvent les restrictions relatives à l’engagement d’anciens légionnaires mais uniquement pour les formations devant faire leurs preuves.
 
1945-1965 : Vers l’apaisement. En 1945, les autorités allemandes ne sont pas en mesure de s’opposer au recrutement des anciens soldats ou de prisonniers. Pendant près de deux décennies, qui correspondent aux guerres d’Indochine et d’Algérie, des milliers de jeunes gens n’hésitent pas à braver les avertissements ou les interdictions en se présentant aux bureaux de recrutement de la zone d’occupation française, dans le sud-ouest de l’Allemagne (ces bureaux ne ferment qu’en 1955 lorsque la République fédérale recouvre la souveraineté nationale par les traités de Paris, le 23 octobre 1954). Ces jeunes volontaires sont issus souvent de familles de réfugiés ou d’expulsés des provinces allemandes de l’Est, annexées par les Soviétiques et les Polonais. Déracinés par la guerre, ils ont des difficultés à s’intégrer dans le marché du travail des zones d’occupation occidentales. À partir de 1950, l’opinion publique est à nouveau fortement sensibilisée au fait que nombre d’Allemands servent dans la Légion ou cherchent à y entrer.
En République fédérale, la discussion est moins le fait du gouvernement que celui des médias indépendants, avides souvent d’informations à sensation, ainsi que du Parti social-démocrate d’Allemagne (SPD) alors dans l’opposition. En 1953-1954, les discussions culminent dans le cadre de la Communauté européenne de défense. Elles retombent toutefois rapidement avec la fin du statut d’occupation en mai 1955. Jusqu’à cette date, le recrutement pour la Légion a lieu directement sur le territoire allemand, un héritage de la politique d’occupation pratiquée par la France qui ne semble plus être en phase avec l’ère nouvelle de coopération franco-allemande. Le gouvernement fédéral cherche cependant à minimiser cette question pour ne pas brusquer la France et ainsi mettre en péril l’intégration politique et militaire de l’Allemagne fédérale dans le camp occidental – associée à la reconnaissance de la souveraineté nationale, objectif qu’il estime prioritaire dans le contexte de la guerre froide.
En outre, le gouvernement du chancelier Adenauer, qui n’est pas en position de force, cherche le soutien de Paris à partir de 1953 dans les crises de Berlin. Il est mieux disposé à l’égard de la France, prêt à ne pas aborder les problèmes qui fâchent comme la question épineuse des jeunes Allemands engagés dans la Légion, plus particulièrement les nombreux mineurs, âgés de moins de vingt et un ans. Le SPD en revanche juge sévèrement la position du gouvernement qui met en péril les intérêts allemands dans le tiers-monde en soutenant la France lors des débats de l’ONU sur la question algérienne.
De son côté, la RDA s’approprie la thématique de la Légion pendant les guerres d’Indochine et d’Algérie lors de campagnes officielles qui cherchent à présenter Bonn comme le bras armé de cet impérialisme américain et français qui, prétend-elle, non seulement n’entreprendrait rien contre l’engagement d’Allemands face à des mouvements de libération en Indochine ou en Afrique du Nord, mais encore y pousserait. Par là même, Berlin-Est cherche à se présenter auprès des États asiatiques et africains émergents comme la « meilleure » Allemagne, nettement engagée dans la lutte contre le colonialisme. La RDA cherche avant tout à rompre son isolement diplomatique, tout au moins dans le tiers-monde naissant.
À l’inverse, la position trop souple du gouvernement fédéral sur la question de la Légion est perçue par le SPD comme un signe de faiblesse et un manque d’ambition en politique étrangère de la part des chrétiens-démocrates au pouvoir depuis 1949. La France reste un partenaire privilégié en dépit du contentieux qui ne doit pas faire obstacle au rapprochement voulu par les responsables politiques des deux pays. La fin de la guerre d’Algérie, la réduction sensible des effectifs de la Légion qui s’ensuit ainsi que l’approfondissement des relations franco-allemandes à la suite du traité de l’Élysée (22 janvier 1963) mettent fin à cette discorde remontant à la fin du XIXe siècle.
Eckard MICHELS (traduit de l’allemand par Jean-Luc SUSINI)
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ALLEMANDS, volontaires. – Le recrutement allemand est resté élevé entre la création de la Légion étrangère et la fin de la guerre d’Algérie. Traditionnel, constant – en dépit des aléas de la politique militaire de la France –, indispensable pour remplir les tableaux d’effectifs mais aussi particulièrement prisé par le commandement, il n’a cessé de poser des problèmes nés d’un paradoxe, voire d’une ambiguïté que les historiens ont rarement relevée. Les archives françaises révèlent certaines des questions soulevées, de manière récurrente, par l’appel aux germanophones en général et aux Allemands en particulier. Des études récentes en Allemagne mettent aussi en lumière la nature particulière des relations entretenues avec la France autour de la Légion étrangère. Depuis l’unité de l’Allemagne, les considérations de politique extérieure ont souvent prévalu et provoqué dans les deux pays des tensions et des crises, de la reprise de l’expansion coloniale à la fin du XIXe siècle aux guerres de décolonisation du XXe siècle.
Jusqu’en 1870, les nationaux en provenance des États de l’ouest et du sud de l’Allemagne (Bade, Wurtemberg et Bavière), attirés par le mirage africain ou poussés par la nécessité, s’engagent sans aucune difficulté dans les bureaux de recrutement de l’est de la France. Avec les Suisses et les Belges, ils représentent le contingent sur lequel la Légion peut compter en raison de leurs aptitudes et de leur sens de la discipline, particulièrement appréciés des officiers français. On ne dispose malheureusement pas d’états permettant de chiffrer avec exactitude les effectifs pour la période. La guerre de 1870 et le nouveau rapport des forces né de l’unification de l’Allemagne pouvaient tarir cette source de recrutement, qui devient désormais une pomme de discorde entre la France de la « revanche » et l’Allemagne inquiète du redressement comme de la politique étrangère du vaincu de 1871. Mais, de 1880, date à laquelle le recrutement allemand est à nouveau autorisé, jusqu’à la Première Guerre mondiale, les volontaires d’outre-Rhin n’hésitent pas à braver les autorités et une opinion publique influencée par les campagnes lancées par les ligues pangermanistes et coloniales. Le recrutement allemand est alors à la fois un enjeu international et un défi permanent pour le commandement français. Insupportable aux militaires allemands comme aux pangermanistes, il est cependant considéré par certains officiers français comme dangereux. À la suite de l’affaire des déserteurs de Casablanca, qui a fait grand bruit et inquiété les dirigeants des deux pays, et de la tentative de détournement d’un train à Aïn-el-Hadjar à quelque temps de là, les responsables militaires s’interrogent en effet sur l’opportunité de réduire ce recrutement allemand. En 1909, le pourcentage des légionnaires allemands au 1er régiment étranger (RE) – 22 % – est à rapprocher de celui des Français – 25 % – et des Alsaciens-Lorrains – 11 %.
Pendant la Première Guerre mondiale, le gouvernement français applique à la lettre la convention de La Haye (article 23, chapitre I, 1re section, annexe 4) du 18 octobre 1907 qui stipule l’interdiction faite « à un belligérant [de] forcer les nationaux de la partie adverse à prendre part aux opérations de guerre dirigées contre leur pays, même dans le cas où ils auraient été à son service avant le commencement de la guerre ». Dans le cadre général des mesures préventives prises par le haut commandement pour maintenir la cohésion et le moral des unités, des camps d’internement sont ouverts pour certains des légionnaires originaires des empires centraux. Les hommes dont la conduite n’a pas été jugée exemplaire sont dirigés vers Saint-Affrique, Rochefort et Saint-Michel de Frigolet. En revanche, les bons sujets sont regroupés dans les bataillons des deux régiments de marche (1er régiment de marche, ou RM, du 1er RE et 1er RM du 2e RE) mis sur pied à la demande du général Lyautey pour assurer la sécurité du protectorat dégarni de ses troupes dépêchées sur le front français. Il convient de rappeler que 2 965 Austro-Allemands et Ottomans ont contracté un engagement volontaire pour la durée de la guerre (EVDG) entre le décret du 3 août 1914 et le 1er juin 1915. De plus, la loi du 16 août 1915, en s’appuyant sur l’article 3 de la loi du 5 août 1914, autorise ceux qui le souhaitent à servir dans un régiment français. Une cinquantaine d’Austro-Allemands EVDG témoignent de leur fidélité à la France en optant pour cette solution.
La défaite des empires centraux et le traité de Versailles ont entraîné sur les routes de l’exil un certain nombre d’anciens soldats désœuvrés et désorientés par l’évolution de leur pays. Pour certains, la Légion au Maroc offre l’occasion de porter à nouveau les armes, sans états d’âme, au service de l’ancien ennemi. Dès 1918, Lyautey réclame en effet des renforts, et le chef du cabinet militaire de Clemenceau, le général Mordacq (ancien officier de Légion), se montre favorable au recrutement de volontaires en Allemagne et dans l’ancien empire austro-hongrois. C’est ainsi qu’en novembre 1919 Mordacq n’hésite pas à envoyer des officiers à Vienne (capitaine Tscharner) et à Budapest (lieutenant Wolokoff) – missions toutefois écourtées en raison des réactions des responsables politiques des deux pays (celle à Berlin réclamée par Lyautey n’est pas acceptée en raison de l’état des relations avec la république de Weimar qui a du mal à accepter le « diktat » de Versailles réduisant son armée à 100 000 professionnels).
La décision de créer de nouveaux régiments permet de faire un large appel aux Allemands, appel facilité par la présence de forces d’occupation en Rhénanie de 1919 à la fin juin 1930 (évacuation de la troisième zone rhénane de Mayence). Entre 1924 et 1937, la part d’engagés volontaires originaires d’Allemagne s’élève à 50 %, soit 9 439 sur un total de 18 929 recensés par les services. Élevé entre 1929 et 1934 (40 % à 37 %), ce recrutement diminue jusqu’en 1938 en raison des mesures prises par les autorités du IIIe Reich. Entre 1933 et 1938, par l’effet conjoint du redressement de l’économie allemande et d’une intense propagande contre la Légion associée à des dispositions visant à discréditer et à diaboliser les anciens légionnaires, la part moyenne d’engagés allemands diminue jusqu’à atteindre 11,47 % en 1938, alors qu’affluent les Autrichiens et les Tchécoslovaques fuyant les persécutions nazies. Le service d’immatriculation de la Légion étrangère (SIL) assure alors une surveillance étroite des engagés volontaires contactés par des agents nazis au Maroc et par des pasteurs protestants en Algérie. Il en est de même pour les communistes et anciens spartakistes.
Avant même le déclenchement de la Seconde Guerre mondiale, le gouvernement prend des dispositions pour protéger les légionnaires originaires du IIIe Reich mais aussi pour éviter de mettre en péril la cohésion des unités. Cependant, dès octobre 1939, les camps de concentration de la Petite Roquette (Paris), du Vernet (Ariège), de Rieucros (Lozère) et des Milles (Bouches-du-Rhône) reçoivent les anciens légionnaires allemands et autrichiens résidant en métropole dont le sort est réglé par une « commission interministérielle permanente de criblage ». Des libérations sont prononcées sur intervention de certaines personnalités, des vétérans contractent un engagement pour la durée de la guerre, d’autres restent internés jusqu’à l’invasion de la zone libre en novembre 1942. Entre l’armistice du 22 juin 1940 et le débarquement anglo-américain du 8 novembre 1942, les responsables du régime de Vichy cherchent à régler le problème posé par les légionnaires allemands qui réclament le rapatriement dans leur pays. À cet égard, dans une dépêche adressée au 19e corps d’armée à Alger, le 2 octobre 1940, le secrétariat à la Guerre précise que « c’est de son plein gré dans l’intérêt de son moral et non en exécution d’une clause de l’armistice, que la France a été amenée à proposer au Reich la remise de 220 légionnaires dont le contrat était expiré ou en cours de résiliation et désireux d’être rapatriés en Allemagne ». Parmi eux, certains reprennent du service dans la Wehrmacht et font campagne dans l’Afrika Korps jusqu’en mai 1943. En revanche, la Légion assure la protection des engagés recherchés par les commissions d’armistice, notamment en les éloignant d’Afrique du Nord.
Mais les premiers engagements de volontaires allemands reprennent en Afrique du Nord quelques mois après la capitulation en Tunisie des forces de l’Axe, le 12 mai 1943. Les premières directives pour les postes recruteurs seront diffusées dès le 7 novembre 1943. Les camps de prisonniers visités par les officiers de Légion permettent de compléter les effectifs pendant les derniers mois de la guerre et de créer les premières formations en partance pour l’Indochine. Dans la zone française d’occupation en Allemagne (et en Autriche), le recrutement reprend comme aux lendemains de la Grande Guerre et, jusqu’en 1950, la Légion fait campagne et recrute au point de provoquer de vives réactions des autorités allemandes. Les incidents se multiplient, en effet, alors que se mettent en place les nouvelles institutions de la République fédérale et le lancement, à quelques mois de distance, du projet de coopération européenne du ministre des Affaires étrangères Robert Schuman (9 mai 1950) et de celui de René Pleven concernant la défense de l’Europe (la future Communauté européenne de défense). Cependant l’attirance d’une partie de la jeunesse allemande pour la Légion ne faiblit pas jusqu’à la fin des années 1950. Ainsi le dépôt commun des régiments étrangers de même que le groupement autonome de la Légion sont-ils contraints d’enfreindre la règle du non-dépassement de 30 % d’engagés de la même nationalité. Au 2e régiment étranger de cavalerie, en mai 1951, 43 % des légionnaires sont allemands ; il en est de même au 2e régiment étranger d’infanterie. Jeunes, voire très jeunes – l’âge médian ne dépasse pas vingt-trois ans pendant toute la période –, ces volontaires viennent d’horizons disparates.
À la fin de la Seconde Guerre mondiale se côtoient des prisonniers de la Wehrmacht et des SS qui ont réussi à tromper la vigilance des officiers du SIL, des anciens des Jeunesses hitlériennes et des jeunes sans ressources. Au milieu des années 1950, à l’heure du « miracle allemand », les campagnes contre la Légion sont contreproductives : de très jeunes hommes n’hésitent pas à braver les interdictions et s’engagent après – et malgré – la défaite de Diên Biên Phu. Pendant la guerre d’Algérie, les rangs de la Légion comptent encore de nombreux Allemands au grand dépit des gouvernements de la RFA et de la RDA. Entre 1961 et 1963, la Légion perd cette source de recrutement qui, au cours du long débat sur la Communauté européenne de défense, avait suscité ce commentaire du général de Larminat, favorable au rapprochement franco-allemand : « Se figure-t-on que c’est par supercherie et truquage que la Légion étrangère française est l’une des premières du monde, alors qu’elle repose essentiellement sur l’alliage franco-allemand ? Microcosme peut-être ; mais quand un tel alliage résiste au feu comme il résiste depuis un siècle, l’on peut admettre qu’il y a des bases autres que le hasard, l’intérêt, le goût de l’aventure. » La réconciliation voulue par le général de Gaulle, scellée par la signature du traité de l’Élysée le 22 janvier 1963, marque aussi la fin du contentieux sur la Légion étrangère – parfois qualifiée de légion franco-allemande – qui avait empoisonné les relations entre les deux pays pendant un siècle.
André-Paul COMOR
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ALMA, bataille de l’ (20 septembre 1854). – La bataille de l’Alma est la première bataille opposant des armées modernes dans laquelle un détachement de Légion étrangère est intervenu : il s’agit d’un bataillon de marche commandé par le chef de bataillon Nayral et formé de quatre compagnies de grenadiers et de quatre compagnies de voltigeurs venant des deux régiments.
Les armées française et anglaise débarquent en Crimée le 14 septembre 1854 et aménagent aussitôt le camp qui leur servira de base d’opération. À partir du 19, elles marchent à l’ennemi et le découvrent rangé en bataille sur un plateau dominant la vallée de l’Alma. La bataille s’engage le lendemain en fin de matinée.
L’infanterie française franchit l’Alma, pose ses sacs à terre et se rue à l’assaut du plateau. La conduite du combat échappe aux généraux et aux officiers supérieurs. Indifférent à l’agitation qui l’entoure, le bataillon de Légion manœuvre comme à l’exercice, prend pied sur le plateau et couvre la mise en batterie de l’artillerie. Celle-ci intervient sans tarder. Timoré et peu manœuvrier, le commandant de l’armée russe ne saisit pas l’occasion offerte par la confusion régnant dans le camp français pour contre-attaquer. Sans doute est-il impressionné par la résistance que les légionnaires opposent à plusieurs bataillons russes. À 17 heures, les Russes se replient, laissant les forces franco-britanniques maîtresses du terrain.
Le 20 septembre 1854, la Légion a réussi un « examen de passage ». Elle était considérée comme une force de souveraineté tout juste apte à combattre une guérilla et à réaliser de grands travaux. Ayant servi d’exemple aux meilleurs, elle est désormais jugée capable de combattre efficacement dans une guerre européenne.
Henry DUTAILLY
 
ALSACIENS-LORRAINS. – « La Légion étrangère est la plus belle troupe que je connaisse – voici dix ans que je la mène au feu sous toutes les latitudes – et c’est une grande joie de commander à de tels hommes, endurants, éprouvés, propres à toutes les besognes, composée en grande majorité d’Allemands et d’Alsaciens, bonne race disciplinée, dévouée, simple », écrit en 1904 le futur maréchal Lyautey.
Assurément les Alsaciens-Lorrains forment entre 1871 et 1914 une bonne part de l’ossature de la Légion étrangère. Une statistique du comité d’études relève pour la période 1870-1917 38 344 engagements d’Alsaciens-Lorrains dans la Légion étrangère. Entre 1882 et 1885, il y aurait 45 % d’Alsaciens-Lorrains et entre 1899 et 1905, 20 % contre 30 % de Français d’origine et 25 % d’Allemands. Fin 1897, le 1er régiment étranger compte sur un total de 7 066 hommes 1 612 Français, 1 551 Alsaciens-Lorrains et 1 441 Allemands. Le bureau de recrutement de Nancy reflète bien cette tendance. En 1896, sur 298 étrangers engagés, 51 % sont des Annexés, 37 % des Allemands et 12 % d’autres nationalités.
Les conséquences de la guerre de 1870 provoquent cet afflux des Alsaciens-Lorrains à la Légion. Des restrictions sont d’abord apportées jusqu’en 1880 au recrutement allemand. En juin 1871, le ministère de la Guerre trouve les effectifs étrangers trop considérables et limite l’engagement aux seuls volontaires alsaciens-lorrains et suisses. En 1874, le général Chanzy, gouverneur général de l’Algérie, demande la suppression du corps en raison du danger d’un trop grand nombre d’Allemands à la Légion sur son territoire. On décide toutefois de ne rien faire et de laisser les choses en l’état. Dans le même temps, l’introduction à l’automne 1872 du service militaire allemand obligatoire dans le Reichsland accélère l’émigration des Alsaciens-Lorrains en France et leur engagement dans la Légion étrangère. En Lorraine annexée, les défections sont massives jusqu’au tournant des années 1880 (72 % d’insoumis de 1872 à 1875) puis se stabilisent autour de 35 % jusqu’en 1895. Si les motivations pour s’engager sont variées – motifs d’ordre privé, manque de travail, etc. –, le patriotisme joue un rôle important. En 1884, le commissaire spécial de Saint-Dié constate que les nombreux Alsaciens arrivent généralement « pleins d’ardeur et de bonne volonté » et semblent disposés à endosser avec un « véritable enthousiasme le costume militaire français ». Pour cette raison, les engagements se déroulent parfois en groupe. Ainsi, en octobre 1891, 5 Annexés originaires du même village près de Phalsbourg se présentent ensemble au commissariat spécial d’Igney-Avricourt pour être dirigés vers Nancy. En avril 1892, trois autres réfractaires sollicitent le commissaire de Briey. Ils sont animés d’un « véritable sentiment de haine envers le service militaire allemand », une de leurs connaissances vient de mourir après dix-huit mois d’hôpital au 109e régiment d’infanterie (RI) de Karlsruhe à la suite d’« actes de brutalité et de vexations » subis en tant qu’Alsacien-Lorrain. Les procès-verbaux d’interrogatoire des déserteurs de l’armée allemande par la gendarmerie confirment que, à côté de la volonté de « ne pas servir l’Allemagne », les mauvais traitements, infligés en particulier par les sous-officiers allemands, arrivent en tête des motifs d’engagement. Le prestige incarné par la Légion explique enfin l’attrait des Alsaciens-Lorrains pour cette institution. En 1884, un jeune légionnaire originaire de Strasbourg raconte que la Légion étrangère est « un des premiers régiments de France », ayant à son actif plus de cinquante batailles et combats. Aucun régiment ne peut rivaliser avec elle pour le tir et la marche, y compris les turcos et les zouaves. La discipline y est de fer mais on y marche droit. S’il s’y trouve des gens de toutes sortes, les Alsaciens et les Lorrains sont « généralement les meilleurs sujets » alors que les punis, les soldats des compagnies de discipline, ceux qui couchent le plus souvent à la prison, se récoltent « parmi les Belges, les Flamands et les Italiens ». « Un jeune homme qui se conduit bien, est partout, et ici surtout, bien vu et avance vite. » Entre 1883 et 1895, 12 Alsaciens-Lorrains sont parmi les 23 sous-officiers promus sous-lieutenants à titre étranger. Les Annexés sont aussi nombreux à faire campagne outre-mer. « Ce n’est un secret pour personne », confie l’Association générale d’Alsace-Lorraine, que « ce sont les volontaires alsaciens-lorrains qui ont supporté au Tonkin le principal effort de deux ans de combats acharnés ». En 1886, 500 Lorrains annexés dont 120 originaires de Metz se battent au Tonkin.
S’engager dans la Légion n’est pas sans risque. Insoumis à la loi militaire allemande, les Alsaciens-Lorrains s’exposent à être arrêtés, condamnés à 40 jours de prison puis incorporés de force dans l’armée allemande s’ils retournent dans leur pays natal. Les archives fourmillent de ces destins atypiques, à l’instar de ce Mulhousien qui après avoir servi dans les régiments étrangers, et au Tonkin, retourne en Alsace et à peine arrivé est emprisonné à Colmar, s’évade, franchit les cols vosgiens enneigés et sollicite un nouvel engagement dans la Légion. De même, après un premier engagement en 1900 et huit campagnes, cet Alsacien de Bouxwiller, titulaire de la médaille coloniale – agrafe Sahara –, est à son retour incorporé de force au 83e régiment d’infanterie allemande. À sa libération, il s’engage de nouveau dans la Légion en 1911.
Les services d’espionnage allemands tentent d’utiliser des agents appartenant ou ayant appartenu à la Légion étrangère. Sur les 130 agents secrets immatriculés des services de renseignement (SR) allemands de la frontière occidentale en 1914, 6 % font ou ont fait partie de la Légion. Deux sont encore en activité : l’agent Str 40 implanté en Afrique du Nord et l’agent S 14 au Tonkin. Rares sont parmi eux les Alsaciens-Lorrains, comme l’agent Str 5, maître de chai à Benfeld, que le SR allemand destine à devenir un agent U (saboteur) au moment de la mobilisation.
Les autorités allemandes cherchent plutôt à enrayer par tous les moyens le recrutement des Alsaciens-Lorrains. Amorcée dès les années 1880, la campagne contre la Légion s’articule autour de grands thèmes récurrents et emploie divers supports comme des brochures, des articles de presse, des interviews de « légionnaires repentants » ou des conférences données dans les corps de troupe. Les journaux officieux insistent fréquemment sur le « sort malheureux » des engagés alsaciens-lorrains, qui s’exposent, comme l’écrit le Straßburger Post du 7 décembre 1885, à être séparés pour toute leur vie de leur famille. Les comités pangermanistes se font l’écho des « mauvais traitements » subis par les volontaires alsaciens-lorrains. Dans leurs conférences données devant les soldats, les officiers allemands représentent la Légion comme « un véritable bagne où les hommes pour conquérir des colonies à la France meurent de faim et de soif et endurent les plus grandes fatigues sans avoir même l’espoir d’une récompense ». En 1911, un déserteur lorrain du 131e RI allemand de Morhange révèle qu’un civil vient tous les quinze jours à la caserne expliquer à chaque compagnie que les légionnaires seraient « en colonne chargés comme des mules, que, lorsqu’ils tombent de fatigue, ils seraient abandonnés là, sans secours, à la merci des sauvages, des fauves et même de nos troupes noires, qui viennent leur ouvrir le ventre, etc., etc. ». De même, la presse allemande s’empare de tous les noms des soldats de la Légion venant à mourir pour un motif ou un autre et les publie à plusieurs reprises avec des commentaires où les désillusions sont dépeintes sous un jour des plus sombres. Après l’affaire de Casablanca, cette campagne redouble de vigueur. En 1909, une enquête officielle est diligentée pour rechercher l’existence d’agences de recrutement à la frontière, qui pousseraient les soldats allemands à la désertion et faciliteraient leur engagement dans la Légion. L’échec de cette enquête (ces agences n’ont jamais existé) n’empêche pas la publication d’articles parlant d’enrôlements forcés. Le principe en est toujours le même : un individu fait la connaissance d’un Alsacien-Lorrain, lui offre à boire et profite de cette occasion pour lui faire signer un engagement sous le prétexte d’un contrat de travail. La fabrique de Nancy se révèle être une caserne. Une variante le fait se réveiller après une nuit d’ivresse dans le bureau de recrutement de Belfort. En 1911, la campagne allemande reçoit un encouragement officiel du général von Heeringen, ministre de la Guerre de Prusse, qui répond au Reichstag à l’interpellation du député Erzberger : « Nous aussi nous désirons que le peuple allemand soit informé du singulier état de choses qui existe à la Légion étrangère. »
Les exagérations de la propagande allemande se révèlent contre-productives. En 1887, un Annexé de Budange-les-Fameck reçoit des nouvelles de deux légionnaires lui exprimant « leur contentement sur le sort qui leur est fait en Algérie ». En 1911, le commissaire spécial d’Igney-Avricourt Louis-Othon Fischer constate, en interrogeant des déserteurs allemands, que des légionnaires adressent fréquemment des lettres à leurs camarades pour les engager à aller les rejoindre. Nombreux sont donc les Alsaciens-Lorrains qui s’enrôlent au titre des régiments étrangers à la déclaration de guerre. Ils sont 10 002 en 1914 et 11 854 au 1er avril 1915, représentant un peu plus du tiers des 32 000 étrangers engagés dans l’armée française. L’état-major réfléchit depuis 1887 aux modalités de cet engagement et édicte en janvier 1913 des « instructions relatives aux mesures à prendre à l’égard des étrangers en cas de mobilisation ». Un service des Alsaciens-Lorrains s’établit à Besançon sous la direction du lieutenant-colonel Albert Carré. Par la loi du 5 août 1914, tout Alsacien-Lorrain qui contracte un engagement volontaire au titre d’un des régiments étrangers recouvre la nationalité française et peut s’engager dans un autre corps.
D’une certaine manière, l’hymne de la Légion, Le Boudin, rappelle encore aujourd’hui la place qu’occupèrent jadis les Alsaciens et les Lorrains au sein de l’institution.
Gérald SAWICKI
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AMÉRICAINS, volontaires (1914-1915). – Statistiquement, eu égard au nombre d’engagés étrangers, les Américains volontaires pour servir dans la Légion étrangère pendant la Première Guerre mondiale furent peu nombreux en août 1914 devant les bureaux de recrutement de la capitale française. Cependant, à côté des Italiens et ressortissants de l’Empire russe, leur présence symbolique dans les rangs de la Légion revêtait un caractère particulier. En effet, ces jeunes gens étaient majoritairement issus des milieux aisés ou fortunés de la côte est des États-Unis, instruits – pour la plupart diplômés des grandes universités –, francophones et francophiles. Leur attachement à la culture française – ils n’avaient pas oublié les leçons de l’histoire commune des États-Unis naissants et de la France de Louis XVI – et à la démocratie explique ce choix spontané dans ce petit cénacle parisien. L’opinion publique d’outre-Atlantique se passionnait pour l’aventure de cette avant-garde dont l’enthousiasme, le goût juvénile du risque comme la bravoure sur le champ de bataille annonçaient déjà l’élan des citoyens américains qui allaient répondre à l’appel des armes et suivre leur exemple à la suite de l’entrée en guerre de leur pays le 2 avril 1917.
Le 5 août 1914, suivant l’exemple de Ricciotto Canudo qui avait lancé dès le 31 juillet un appel aux étrangers de la capitale française, un groupe d’Américains prit la même initiative à l’adresse de ses compatriotes. L’histoire a retenu les noms de René Phélizot (originaire de Chicago), William Thaw (Pittsburgh), Jules James Bach (Saint Louis) et James Stewart Carstairs (Philadelphie). Près de cinquante résidents américains répondirent à l’appel et se rassemblèrent le 25 août pour défiler derrière un drapeau américain porté tour à tour par Phélizot et Alan Seeger, un étudiant de Harvard. Le cortège remonta l’avenue de l’Opéra jusqu’à la gare Saint-Lazare par la rue Auber et tous ces hommes embarquèrent pour Rouen où se trouvait leur centre d’instruction de base. Entre-temps, d’autres volontaires – de nombreux étudiants qui abandonnèrent leurs études – s’embarquèrent pour la France. Parmi eux, Paul Rockwell, Henry Farnsworth et Edmond Genet, d’ascendance française. Tous animés par une passion commune de la gloire associée à un réel et profond amour de la France.
Parmi les 11 366 volontaires étrangers engagés au cours des neuf premiers mois du conflit, les quelque 200 Américains, bien que partageant les mêmes raisons de combattre et les mêmes valeurs que leurs camarades, se distinguaient donc par leur rang social et leur niveau d’instruction supérieur à la moyenne. Aussi ne comprirent-ils pas pourquoi leur engagement volontaire pour la durée de la guerre (EVDG) comportait l’obligation de servir dans la Légion étrangère, dont ils connaissaient la mauvaise réputation à l’étranger, et la plupart s’inquiétèrent du sort auquel ils pouvaient éventuellement s’attendre. Parmi ceux qui avaient manifesté le désir de quitter la Légion pour un régiment français de l’armée « régulière », Alan Seeger, tué dans ses rangs le 4 juillet 1916 à Belloy-en-Santerre, fit partie des quelques Américains finalement restés fidèles à leur engagement initial. Il avait cependant déploré que les volontaires pour raisons patriotiques soient ballottés dans « un régiment composé presque exclusivement de rebuts de la société, d’individus fuyant la justice et de brutes commandées par des sous-officiers qui nous traitaient tous sans la moindre considération [et] de la même façon qu’ils avaient de traiter en Afrique des gamins indisciplinés ». De leur côté, les vétérans d’outre-mer acceptaient mal la cohabitation avec ces hommes de la ville qui avaient échappé à « l’exténuante école africaine des postes isolés de la faim et de la soif et [qui] pourtant prétendaient au titre de légionnaires ». Ces Américains étaient ainsi devenus la cible des soldats endurcis qui multiplièrent insultes et provocations : en mars 1915, par exemple, Phélizot fut blessé au cours d’une rixe qui tourna mal. Le climat dans certaines unités se dégrada à tel point qu’il fut envisagé de séparer les Américains des autres EVDG et légionnaires. La plupart obtinrent une affectation dans des unités régulières ; certains, comme Rockwell, furent versés, à leur demande, dans l’escadrille La Fayette sous commandement français. Toutefois, les pertes subies par les régiments étrangers lors des campagnes d’Artois et de Champagne en 1915 creusèrent tellement les rangs que le commandement fut contraint de regrouper les effectifs restants dans le régiment de marche de la Légion étrangère (RMLE). La reprise en main par un encadrement choisi permit de redresser la situation, de remonter le moral atteint par les pertes, et les légionnaires se montrèrent dignes de leurs anciens. Selon le témoignage de Seeger, qui dans l’une de ses nombreuses lettres à sa mère se disait heureux parmi ses bons camarades, la Légion avait acquis « une réputation extraordinaire et nous étions parmi les meilleurs. Maintenant que nous faisons partie de la division marocaine, notre chance de voir de grandes choses est plus grande que jamais… La plus grande gloire sera peut-être ici et c’est pour la gloire que je me suis engagé ». Les mêmes sentiments animaient Henry Farnsworth qui était resté au côté des légionnaires. De même, en novembre 1917, Ivan Nock, auquel avait été proposé de rejoindre l’armée américaine, refusa en faisant valoir qu’« aucun régiment américain ne sera jamais aussi glorieux que la Légion étrangère ». Comme beaucoup de vétérans de la Grande Guerre, les volontaires américains de « la première heure » s’efforcèrent de conserver l’esprit de solidarité et de camaraderie qui les animait dans les tranchées. Dans ce dessein, une Association des volontaires américains dans la Légion étrangère 1914-1918 fut créée dès 1919 avant de regrouper également les anciens pilotes de l’escadrille La Fayette et de se transformer en Association des Américains combattants volontaires dans les tranchées et dans l’aviation de l’armée française 1914-1918. De plus, pour rappeler le sacrifice des Américains volontaires de 1914-1915, un monument à la leur mémoire fut inauguré sur la place des États-Unis à Paris le jour de l’Independence Day (4 juillet) de 1923.
Douglas PORCH (traduit de l’américain par Jean-Philippe OLLIER)
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AMICALES D’ANCIENS LÉGIONNAIRES. – Rendus à la vie civile, nombre de légionnaires rencontrent des difficultés d’adaptation, et l’on doit à un ancien sous-officier des régiments étrangers, Émile Maurer, devenu ingénieur après avoir quitté l’uniforme cinq ans plus tôt, d’avoir pris l’initiative en 1898, à Paris, de créer la première amicale d’anciens légionnaires : il s’agit de La Légion, société de secours aux anciens officiers, sous-officiers et soldats des régiments étrangers. Elle se propose de venir en aide aux anciens livrés à eux-mêmes, souvent sans ressources, sans famille et sans domicile fixe.
L’élan est donné pendant la période « gauloise » (1870-1900) de la Légion avec le premier réseau d’amicales dans l’est de la France – Nancy, Belfort, Reims, Mulhouse, Troyes –, première zone de recrutement et de réinsertion, à Marseille mais également outre-mer – Alger, Tunis et Hanoi – et à l’étranger. Le cas des amicales suisses ne manque pas de singularité. En effet, en vertu d’accords diplomatiques (dits « capitulations militaires ») passés entre les cantons et la monarchie française, les Suisses ont fourni à celle-ci un fort contingent de soldats depuis Louis XI, entre 1476 et 1480, se constituant ainsi une solide tradition au service de la France. Toutefois, la législation fédérale, depuis l’adoption de l’article 94 du code pénal militaire (1927, révisé en 1950), soucieuse de neutralité, condamne les Suisses qui ont servi à la Légion étrangère sans avoir fait de service militaire dans leur pays. Le différend pendant les guerres d’Indochine et d’Algérie donne lieu à une violente campagne de presse en 1959. Depuis, la question n’est plus à l’ordre du jour et le département politique fédéral (DPF) se montre plus ouvert dans l’application de cet article 94 du code pénal militaire. Par la suite, le maillage des amicales ne cesse de s’étoffer, tant en France qu’à l’étranger. Animé par des bénévoles, ce réseau évolue avec les aléas des implantations des unités de Légion, les nationalités représentées et la conjoncture internationale – guerre froide et décolonisation.
La plupart des amicales d’Afrique du Nord voient le jour entre les deux guerres mondiales, pendant la « période marocaine » de la Légion : à Oran, Sidi-Bel-Abbès, Rabat, Casablanca et Marrakech. Ainsi, lors des cérémonies du centenaire de la création de la Légion étrangère, à Sidi-Bel-Abbès, vingt-huit des sociétés de secours mutuels, des centres d’entraide aux réformés et libérés et autres amicales d’anciens légionnaires sont-ils représentés, parmi lesquels les délégations suisses de Berne, Bâle, Brienne, Lausanne et La Chaux-de-Fonds se distinguent par l’importance de leurs délégations. À quelques exceptions près (Metz, Bordeaux, Lille, Longwy), les amicales métropolitaines sont créées quant à elles après la Seconde Guerre mondiale. L’installation définitive des anciens devenus français par naturalisation explique la croissance du nombre des sociétaires et des amicales, dans l’Est et le Nord d’abord – Montbéliard, Épinal, Dunkerque, Colmar, Le Havre, Forbach, Verdun, Thionville, Saverne –, dans le Grand Sud ensuite – Hyères, Marmande, Montpellier, Nice, Nîmes, Alès, Carcassonne, Béziers, Orange, Toulon, Perpignan, La Ciotat, Toulouse, Pau ou Agen. Depuis le redéploiement des régiments étrangers sur le territoire métropolitain, ces anciens se retrouvent dans les amicales proches des garnisons d’Aubagne, Loudun, Saint-Christol, Orange, Nîmes et Castelnaudary.
Par ailleurs, dans l’entre-deux-guerres, les anciens légionnaires retournés dans leur pays, restés fidèles à la troupe dans laquelle ils ont servi, se regroupent au sein d’amicales au Luxembourg et en Belgique. Pour leur part, et malgré les préventions du gouvernement et de la population après la Seconde Guerre mondiale, les anciens d’Indochine et d’Algérie n’hésitent pas à s’afficher dans les amicales de RFA d’abord, de l’ancienne RDA ensuite, après la chute du mur de Berlin.
Jusqu’à la fin des années 1960, la Fédération des sociétés d’anciens de la Légion étrangère (FSALE) compte trois associations aux États-Unis. La première à San Francisco est présidée par le colonel (er) Nicolaï, la seconde à Chicago par le sergent (er) Hubscher et la troisième à New York par le chef d’escadron (er) Djintcharadzé. Sans être exhaustive, la liste s’allonge avec les récentes initiatives aux Pays-Bas, en Grande-Bretagne, en Italie, en Espagne, plus récemment au Sénégal et en Australie. Les plus nombreuses d’entre elles, de type vertical, regroupent tous les anciens qui en expriment le désir. D’autres, de type horizontal, n’acceptent l’adhésion que de sociétaires répondant à certains critères : service accompli dans une arme spécifique – notamment les parachutistes – ou appartenant à une nationalité donnée comme les anciens légionnaires chinois. En 2008, la création de l’Amicale des veuves et épouses d’anciens et d’actifs de la Légion étrangère illustre la volonté de resserrer les liens au sein de la famille légionnaire.
En France, la plupart de ces associations de type loi de 1901 ont choisi de s’affilier à la FSALE. L’adhésion à une amicale permet à ses membres de bénéficier des services d’action sociale de la Légion étrangère sous réserve de respecter les règles définies par la FSALE, avant tout suivre à la lettre le code d’honneur de l’ancien légionnaire qui permet de maintenir la cohésion et une discipline quasi militaire. De plus, afin d’éviter d’éventuels dérapages au cours des cérémonies officielles et des rassemblements, la FSALE s’est donné un règlement intérieur. Le port d’une tenue dite « d’ancien légionnaire » est ainsi exigé. Elle est constituée d’un blaser bleu marine (avec, éventuellement, l’insigne de l’amicale), d’un pantalon gris, d’une chemise blanche, de la cravate verte et du béret vert avec l’insigne de la Légion étrangère. En été, la chemise est remplacée par une chemisette à col ouvert. Le port du képi blanc est exclusivement réservé à la Légion d’active : il n’est autorisé que pour les amicales étrangères dans le cas où les militaires de l’armée nationale portent également le béret vert.
La FSALE a en outre diffusé un règlement sur les emblèmes et drapeaux des amicales, en 1987. Depuis, ceux-ci portent une cravate vert et rouge et peuvent être personnalisés. À l’exception des amicales de Belgique dont les drapeaux aux couleurs nationales françaises sont traversés en diagonale par les trois couleurs nationales belges, noir, jaune, rouge, ceux des amicales implantées à l’étranger sont vert et rouge pour ne pas heurter le sentiment national (légitime) de leurs compatriotes.
Marie LARROUMET
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AMILAKVARI, lieutenant-colonel Dimitri (1906-1942). – Dimitri Amilakvari est né à Gori en Géorgie. Il descend des Zedguinidzé, vieille famille dont la noblesse remonte avant les croisades et qui, à la suite du sacrifice de l’un de ses ancêtres pour sauver le roi, a obtenu la charge héréditaire de grand écuyer de la Couronne géorgienne ainsi que celle de commandant de la cavalerie cosaque du Caucase. Après la révolution bolchevique de 1917, la famille est contrainte à l’exil en raison de sa fidélité au tsar. Elle rejoint Istanbul où Dimitri fait ses études dans une institution britannique. En 1922, la famille se fixe en France. Deux ans plus tard, Dimitri Amilakvari est admis à l’École spéciale militaire de Saint-Cyr en qualité d’élève officier étranger (promotion « du Rif », 1924-1926). À l’issue, il est nommé sous-lieutenant et affecté au 1er régiment étranger stationné en Algérie. Promu lieutenant en 1926, il se marie en 1927 avec la princesse Irène Dadiani, de la famille régnante des Mingrélie, puis il rejoint le Maroc en 1928. Il est alors affecté à la 1re compagnie du 1er bataillon du 4e régiment étranger d’infanterie (REI) qui est stationné à Marrakech. En 1931, le lieutenant Amilakvari est muté à la 3e compagnie avec laquelle il prend part aux opérations de pacification du Maroc. Ainsi, le 30 mai 1932, son bataillon est chargé d’occuper le plateau des Izeroualem sur lequel une forte concentration ennemie est signalée. À cette occasion, il reçoit son baptême du feu et se distingue en mettant en déroute les rebelles. Il est alors cité pour la première fois à l’ordre de la division. À la tête de ses légionnaires, il participe à toutes les opérations dans le sud du Maroc. En juillet 1934, il prend le commandement de la 1re compagnie mais retrouve la « 3 » dès septembre. Promu capitaine le 1er janvier 1937, il rejoint le 1er REI au mois de mars de la même année pour commander la compagnie d’instruction de mitrailleuses.
L’inaction lui pèse, aussi se porte-t-il volontaire le 20 février 1940 pour le 2e bataillon de marche formé à Sidi-Bel-Abbès qui doit faire partie de la 13e demi-brigade de montagne de Légion étrangère (DBMLE) destinée initialement à aller combattre en Finlande. Le lieutenant-colonel Magrin-Vernerey lui confie le commandement de la compagnie d’accompagnement no 2 (CAB2). Finalement, la demi-brigade est dirigée vers la Norvège et, le 13 mai, les légionnaires débarquement de vive force à Bjerkvik. La CAB2 s’empare de la cote 98 dominant le camp d’Elversgaart. Légèrement atteint par un éclat d’obus le 18 mai, Amilakvari participe cependant aux combats de la prise du port de Narvik. En Angleterre, après la folle équipée du réduit breton de juin, il n’hésite pas un instant et choisit de poursuivre la lutte en se ralliant à la France Libre.
Désormais son sort est lié à la 13e DBLE qui est de toutes les batailles menées par les Forces françaises libres (FFL). Promu chef de bataillon à l’issue de la campagne d’Érythrée et la prise de Massaoua le 8 avril 1941, il parvient fin juin à éviter pendant la guerre de Syrie l’affrontement direct avec les éléments du 6e régiment étranger. Promu au grade de lieutenant-colonel, il prend le commandement de la « 13 » renforcée et rééquipée pour la guerre du désert. À Bir Hakeim, il est au côté du général Kœnig et réussit, au prix de lourdes pertes, à ramener les 2e et 3e bataillons derrière les lignes anglaises lors de la sortie dans la nuit du 10 au 11 juin 1942. Au début de la grande offensive déclenchée le 24 octobre 1942 par le général Montgomery contre les forces germano-italiennes massées sur un large front s’étalant de la mer à la dépression de Qatara, le chef de corps de la demi-brigade est tué lors de l’attaque du piton rocheux de l’Himeimat, à l’extrême-sud du dispositif allié.
Chef de guerre exigeant, le lieutenant-colonel Amilakvari laisse le souvenir d’un officier proche de ses hommes, estimé de ses camarades, unanimes pour reconnaître ses grandes qualités d’homme et d’officier étranger prêt à tous les sacrifices pour sa patrie d’adoption. Chevalier de la Légion d’honneur, croix de guerre de 1939-1945 et des théâtres d’opérations extérieures avec cinq citations, il fait aussi partie de la cohorte des Compagnons de la Libération distingués par le général de Gaulle. La promotion 1954-1956 de l’École spéciale militaire de Saint-Cyr porte son nom.
Alexis NEVIASKI
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« À MOI LA LÉGION ! ». – Citation historique, dont l’usage moderne tend à dénaturer le sens initial. Ces quatre mots, prêtés au capitaine Leroy de Saint-Arnaud, futur maréchal de France, auraient été prononcés lors des combats pour la prise de Constantine, le 13 octobre 1837. Au cours de cet assaut, les colonnes d’attaque rencontrent une forte résistance. Celle des zouaves de Lamoricière est arrêtée par l’explosion d’une grosse mine. Elle doit être relayée par celle des fantassins légers et des légionnaires du colonel Combe qui crie : « En avant ! En avant ! » Le capitaine de Saint-Arnaud, qui menait personnellement une cinquantaine de légionnaires, affirme, dans une lettre à son frère, avoir répondu : « À moi la légion, à la baïonnette, ce n’est rien, c’est de la mitraille, en avant ! En avant ! » Cette expression, maintenue dans son contexte, devient célèbre et finit même sur les chromos publicitaires des Chocolats Carpentier à la fin du XIXe siècle, bien que les tenues représentées soient celles de tirailleurs. Reprise comme titre par le légionnaire Paul Ravon pour son ouvrage de 1955 relatif à la Légion étrangère en Indochine, elle marque encore la capacité des légionnaires à se regrouper dans les combats parfois confus, pour relancer un assaut ou mobiliser une résistance.
Mais depuis la fin de la Première Guerre mondiale, sous la plume de différents auteurs qui diffusent la légende de la Légion étrangère, que celle-ci soit idéalisée ou diabolisée, l’expression « À moi la légion ! » change de sens. Placée dans la bouche du légionnaire esseulé ou d’un civil sympathisant, en difficulté, elle devient une sorte de cri de secours, un sésame qui permet d’avoir accès à l’aide d’autres légionnaires qui parviennent à l’entendre. Ce n’est toutefois qu’avec l’arrivée de la Légion sur le sol métropolitain en 1962 que l’expression prend son sens ultime. Désormais en sécurité sur le territoire national, le légionnaire n’est plus couramment sujet au guet-apens, à la situation de combat difficile où il risque l’isolement face à plusieurs adversaires. En revanche, le besoin d’une solidarité spécifique pour Monsieur Légionnaire, cet étranger venu servir un pays dont il ne reçoit que peu à peu les droits, notamment sociaux, a conduit à un aménagement de l’expression. Désormais, ces mots sont d’un usage presque courant pour demander une aide, soit à la Légion étrangère en général, soit à un légionnaire en particulier. Enfin, il reste notable que depuis 1837, le recours à ce cri reste un geste ultime, dernière chance dans les combats, comme dernier secours dans la vie quotidienne.
Philippe GUYOT
 
ANCIENNE LÉGION. – Après l’échec des révolutions de 1830, les demandeurs d’asile politique affluent en France où ils sont regroupés par nationalité dans des dépôts administrés par des officiers français. L’entretien de ces réfugiés coûte cher et leur oisiveté constitue une menace pour l’ordre public. Faute de pouvoir les expulser, le gouvernement s’inspire de l’exemple médiéval des grandes compagnies : les réfugiés sont invités à s’engager dans des unités qui seront transférées en Afrique. Par ce moyen, on renforce le corps expéditionnaire sans faire appel au contingent tout en respectant l’interdiction constitutionnelle d’employer des troupes étrangères sur le territoire continental du royaume. Le maréchal Soult, ministre de la Guerre, s’appuie sur trois règles pour appliquer la loi du 9 mars 1831 instituant la Légion étrangère.
La Légion, tout d’abord, « asile pour le malheur », est un corps provisoire : dès qu’un pays adoptera une loi d’amnistie, les étrangers concernés par cette loi souhaiteront rentrer dans leur pays. Cela amène à prévoir des engagements de trois à cinq ans (les Français s’engagent pour sept ans).
Les bataillons, ensuite, sont formés dans les dépôts d’étrangers. De ce fait, ils sont nationaux. L’urgence impose d’accepter l’engagement d’hommes ne possédant pas de pièces d’identité.
Enfin, l’engagement des Suisses est interdit sauf dérogation. Il sera seulement fait appel à quelques dizaines d’entre eux pour donner un caractère français à l’administration des bataillons.
Les trois bataillons allemands devaient être formés à Langres (Haute-Marne). Faute de casernements, ils le seront à Bar-le-Duc (Meuse). Leur recrutement mêle des éléments difficilement conciliables : des réfugiés politiques qui rêvent de rentrer dans leur pays les armes à la main, des émigrants qui espèrent trouver un emploi en Afrique et des déserteurs. Le quatrième bataillon ne peut atteindre son effectif théorique (26 officiers, 912 sous-officiers, caporaux et soldats) : les Espagnols qui doivent le former hésitent à s’engager ; ils attendent une amnistie qui interviendra en 1834. Elle provoque la dissolution du bataillon. Son numéro est repris par le bataillon polonais.
Le cinquième (italien) et le septième (polonais) bataillon ont un encadrement presque exclusivement national qui entretient un chauvinisme exagéré dans les unités. Il en résulte des rivalités néfastes qui sont en partie responsables de la défaite de la Macta en juin 1834. Le sixième bataillon est dit « belge ».
Dès le second semestre 1831, les cinq premiers bataillons rejoignent l’Afrique : la région d’Alger pour les bataillons allemands et italiens, celle d’Oran pour le bataillon espagnol. Les hommes déchantent, car leurs espoirs sont déçus. Les casernements sont parfois des taudis ; l’alimentation est médiocre ; l’eau très minéralisée et souvent croupie favorise la consommation exagérée de vin. Ces carences engendrent trois maux. La mauvaise qualité de l’eau fait accepter l’alcoolisme comme un mal inévitable combattu par la répression. La pénurie favorise les ventes de vêtements et de matériels pour se procurer du vin et des aliments sains ; elles conduisent devant un conseil de guerre qui juge sans indulgence. La désertion tente les plus audacieux : en passant chez les Arabes, les déserteurs espèrent trouver de meilleures conditions de vie et satisfaire leurs rêves d’exotisme. Rares sont ceux que cette expérience ne déçoit pas. Ces faits donnent une mauvaise réputation à la Légion. Les généraux qui l’inspectent l’estiment perfectible. Dans ce dessein, le colonel Stoffel, jugé trop laxiste, est remplacé par le colonel Combe puis par le colonel Bernelle. Cette reprise en main s’accompagne de l’éloignement d’officiers trop âgés ou médiocres.
L’amélioration constatée ne garantit pas l’avenir de la Légion, d’autant qu’elle existe en vertu d’un service à titre étranger qui n’est pas encore défini par la loi. Ce vide juridique facilite sa cession à l’Espagne en août 1835. Ladite cession intervient alors que le commandement s’interroge sur l’intérêt qu’il y aurait à conserver des bataillons nationaux. Le colonel Bernelle estime qu’il faut les supprimer. La cession à l’Espagne qui regroupe tous les bataillons en un même lieu lui permet de réaliser cette réforme.
Henry DUTAILLY
• Voir aussi : Bataillon belge.
Bibl. : Joseph Nicolas Bernelle, Histoire de l’ancienne Légion étrangère, créée en 1831, licenciée en 1838, Marc-Aurèle, 1850.
 
ANDOLENKO, Serge (1907-1978). – Serge Andolenko est né le 13 juin 1907 à Volotchisk en Russie dans une vieille famille de militaires. Contraints à l’exil en raison de la révolution de 1917, ses parents s’installent à Paris. Le jeune Russe s’y intègre avec aisance, et fait de solides études secondaires qui le conduisent à préparer le concours d’entrée à Saint-Cyr, qu’il intègre comme élève officier à titre étranger dans la promotion « du Rif » (1924-1926). À sa sortie, il rejoint la Légion étrangère qu’il sert pendant une vingtaine d’années au sein des 1er, 3e, 4e et 6e régiments étrangers d’infanterie (REI). Naturalisé français en mai 1928, il fait campagne en Algérie, au Maroc et au Levant.
Il participe à la guerre de Syrie en juin-juillet 1941 mais refuse de se rallier aux Forces françaises libres malgré l’appel amical de son ancien camarade de promotion à Saint-Cyr, le commandant Amilakvari. À la fin de la Seconde Guerre mondiale, il est à l’état-major de la 3e division d’infanterie algérienne en qualité de chef du 2e Bureau sous les ordres du général de Monsabert. Après la guerre, il sert en Allemagne, à l’inspection de la Légion étrangère à Paris puis comme chef de corps du 5e REI en mars 1956 avant d’intégrer le Centre des hautes études militaires. Il termine sa carrière comme attaché militaire à Vienne et est alors admis dans la 2e section du corps des officiers généraux en 1963.
Passionné d’histoire militaire, le général Andolenko est l’auteur de nombreux ouvrages sur l’armée. On retiendra Les Drapeaux de la Grande Guerre 1914-1918, pris, perdus, sauvés en 1945, Recueil d’historiques de l’armée française en 1949 et, clin d’œil de l’officier français d’origine russe, Aigles de Napoléon contre drapeaux du tsar en 1969. Titulaire de neuf citations dont cinq à l’ordre de l’armée, il est commandeur de la Légion d’honneur, du Nicham Iftikar et du Ouissam Alaouite. Par ailleurs, il est décoré de la Bronze Star Medal des États-Unis. Il meurt le 17 août 1978 à Miglos dans l’Ariège, et avec lui disparaît l’une des dernières figures de ces sujets de l’ex-Empire russe engagés – ou admis comme officiers à titre étranger – à la Légion étrangère et restés fidèles à leur patrie d’adoption.
André-Paul COMOR
 
ANONYMAT. – La Légion étrangère offre l’asile à l’homme qui cherche à s’abstraire de la collectivité, à fuir sa vie passée, à retirer à la loi l’occasion de s’appliquer. Le placement sous anonymat dépasse la possibilité de s’engager sous une identité déclarée. Il ne résulte pas de la volonté du légionnaire mais de la décision du commandement au moment de l’engagement, en fonction des risques que déclare courir le candidat. L’anonymat que procure la Légion vaut en effet pour tous, sauf pour la Légion elle-même. Les officiers garantissent ensuite le secret, au besoin contre le légionnaire s’il venait à se mettre en danger. Le régime de l’anonymat est strict : incapacité juridique, mais aussi interdiction de sortie hors du quartier et absence de contact avec le monde extérieur. Il prend fin par décision du commandement, une fois le danger écarté ou la peine encourue prescrite.
Eu égard à la sélection importante des candidats et au refus de la Légion étrangère d’accueillir les auteurs de crimes et de trafic, le placement sous anonymat tend à décliner. Il concerne désormais moins d’un légionnaire sur cent.
Julien SOUPLET
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APOLLINAIRE, Guillaume (1880-1918). – Guillaume Apollinaire n’a pas été légionnaire ; il aurait dû l’être. Alors qu’il est parisien mais étranger d’origine incertaine, né en Italie le 26 août 1880 et de nationalité russe puisque sa mère – Angelica de Kostrowitzky dont il porte officiellement le nom, Apollinaire étant son second prénom – est polonaise, c’est dans les rangs de l’armée régulière qu’il fait la Première Guerre mondiale.
Il semblerait qu’il ait d’abord essayé de rejoindre les rangs de la Légion, mais on a refusé sa candidature. Est-ce à cause de son allure, de sa corpulence (en 1914, il pèse 85 kg pour 1,69 m) qui a pu laisser supposer un mauvais état de santé ? Il s’est finalement engagé comme artilleur le 6 décembre 1914, ayant déposé en même temps une demande de naturalisation. Affecté comme soldat de 2e classe au 38e régiment d’artillerie, il arrive sur le front en avril 1915, dans la région de Reims. Il occupera plusieurs types de postes : canonnier-conducteur, agent de liaison à cheval, brigadier fourrier. Promu maréchal des logis, il sera encore observateur puis chef de pièce à la batterie. Passé ensuite au 96e régiment d’infanterie, il obtient le grade de sous-lieutenant en novembre 1915 et la nationalité française le 9 mars 1916.
Continuant d’écrire même quand il se trouve en première ligne, il compose des poèmes bientôt publiés sous le titre Calligrammes, et rédige des articles qui rendent compte de la réalité quotidienne des combattants. Il parle souvent des légionnaires. De l’un d’eux, il fait même un petit portrait à l’aquarelle : Le Caporal de la Légion, qui ressemblerait plutôt à un soldat de fantaisie mais il a une longue barbe taillée en pointe et se tient debout au milieu des flammes… Plusieurs des amis du poète, des peintres d’origine étrangère pour la plupart, ont intégré les rangs de la Légion. Célébrant leur courage et en général celui des fantassins, Apollinaire insiste sur la nécessité de rester joyeux en dépit de tout. Sans doute sait-il bien qu’il faut parfois composer avec le cafard qui ronge la vaillance enjouée qu’il se plaît à vanter : « Le cafard, ce monstre bizarre issu de l’imagination fébrile des forçats et des légionnaires », dit-il dans un numéro du Mercure de France en citant une remarque humoristique du biologiste Félix Le Dantec (1869-1917) qui vient de mourir. Et quand, dans le Bulletin des écrivains, il évoque la mémoire d’Alan Seeger, le poète américain qui, jeune légionnaire, vient d’être tué devant Belloy-en-Santerre le 4 juillet 1916, il écrit : « J’ai appris que jusqu’au bout, il avait fait la guerre avec la même joie superbe qui l’animait lors de son engagement. »
Lui-même vient d’être blessé, le 17 mars 1916, dans le bois des Buttes devant Berry-au-Bac : il a reçu plusieurs éclats d’obus dans la tête. Il reçoit la croix de guerre le 17 juin 1916 et sera réformé le 11 mai 1917. À la fin de l’année suivante, très affaibli – autant par sa blessure que par son travail incessant –, il est atteint par l’épidémie de grippe espagnole. Il meurt le 9 novembre 1918.
France Marie FRÉMEAUX
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ARKHANGELSK. – Situé au sud de la péninsule de Kola et de la mer Blanche, au fond de la baie de la Dvina, Arkhangelsk est au début de la révolution russe une ville de 50 000 habitants, capitale administrative de la Russie du Nord, dont le port a pris une importance particulière après la fermeture des détroits turcs à l’automne 1914. Désormais point d’entrée le plus proche pour les hommes et surtout les matériels que l’Entente fournit à la Russie en guerre, il abrite le déchargement de quelque 600 navires par an à partir de 1915. Après la première révolution russe, bien que répondant comme à Petrograd à l’appellation commune de « Soviet », l’autorité locale non seulement n’est pas dominée par les bolcheviques, mais encore compte dans ses rangs des membres de droit représentants des partis de droite et du centre. Rouges et Blancs, ces derniers soutenus par les Occidentaux, s’opposent pour le contrôle de la région et du port. Londres y exerce une influence prépondérante (un comptoir anglais est ouvert dans la ville dès le XVIIe siècle) et à partir du 2 août 1918 l’essentiel des contingents militaires alliés débarqués est – comme à Mourmansk – britannique. Tchaïkovski, socialiste modéré, y organise un gouvernement de Russie du Nord et reste directement soutenu par les Anglais jusqu’au coup d’État monarchiste du 7 septembre 1918. Replacé au pouvoir quelques semaines plus tard, il participe à la conférence de Paris.
La réalité des capacités militaires du gouvernement local russe reste très faible et malgré les efforts des commandants en chef anglais (Poole, puis Ironside) pour former de nouveaux officiers, équiper et entraîner les compagnies, les unités sont peu fiables : « De valeur militaire moins que médiocre », selon le général Janin. Un croiseur et un porte-avions britanniques ainsi que le croiseur français Amiral-Aube appuient les premières troupes mises à terre : 900 Français du 21e colonial, 450 Britanniques, 75 Américains, 50 Polonais, 30 Italiens. Les conditions atmosphériques particulièrement rudes de l’hiver 1918-1919 compliquent les opérations militaires pendant que l’Armée rouge organise des forces puissantes. Enfin, la vie quotidienne extrêmement difficile des troupes débarquées conduit à une baisse rapide de leur moral et mène à des manifestations d’insubordination. L’arrivée de renforts britanniques et surtout américains en septembre ne change rien (le corps expéditionnaire a pour consigne de « tenir la ville jusqu’à ce que l’armée du gouvernement russe soit capable de prendre l’offensive ») et la mésentente règne entre les chefs alliés À la mi-mars 1919, le 21e colonial est relevé et remplacé par 450 officiers et légionnaires. Si les combats sont particulièrement durs, ils n’ont pas l’ampleur des grandes opérations de la guerre civile dans le sud de la Russie et en Sibérie. Les légionnaires s’y distinguent donc certes par leurs capacités militaires traditionnelles, mais surtout par la discipline qui ne cesse pas de régner dans leurs rangs, et qui contraste avec le laisser-aller général qui gangrène les autres unités occidentales. Après six mois d’une campagne désastreuse, l’Armée rouge lance en novembre 1919 son ultime offensive contre le secteur tenu par le contingent américain. La ville est « libérée » par la 6e armée bolchevique, mise sur pied dans la région, le 21 février 1920.
Rémy PORTE
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ARMÉE D’AFRIQUE. – L’armée d’Afrique constitue l’un des deux ensembles de ce qu’il est convenu d’appeler les troupes coloniales françaises, l’autre partie étant représentée par les troupes de marine. Le nom d’armée d’Afrique, donné d’abord au corps expéditionnaire organisé en 1830 pour l’expédition d’Alger, désigna ensuite l’armée qui procéda, pendant près de quarante ans, en particulier sous le commandement de Bugeaud (1840-1847), à la conquête de l’Algérie. Le terme cessa d’être officiel après 1870, mais continua d’être employé pour désigner l’ensemble des troupes stationnées en Afrique du Nord, et en particulier celles qui, comme la Légion étrangère, y conservèrent leur portion centrale.
L’effectif de l’armée qui procède à la conquête de l’Algérie s’élève en moyenne à 80 000 hommes. La Légion étrangère est, avec les zouaves, les bataillons d’Afrique et les chasseurs d’Afrique, un des corps permanents européens spécialement créés pour renforcer les unités régulières de métropole, qui forment alors l’écrasante majorité du corps d’occupation. Par ailleurs, des unités indigènes (tirailleurs et spahis), mais aussi temporaires (les goums), permettent de tirer parti des ressources locales. Les opérations consistent surtout à occuper le pays et à combattre les guerriers des tribus, en une interminable et sanglante série de « petites guerres ». La mission politique de l’armée est soulignée par la présence des officiers des bureaux arabes, qui se spécialisent dans les relations avec les chefs locaux. L’armée d’Afrique se distingue en Crimée (1854-1855), en Italie (1859) et au Mexique (1861-1867), avant de s’illustrer dans la malheureuse campagne contre la Prusse, notamment les tirailleurs à Frœschwiller (6 août) et les chasseurs d’Afrique à Sedan (2 septembre).
Après la défaite, l’armée d’Afrique devient officiellement le 19e corps d’armée, qui s’élargit à la Tunisie, occupée en 1881. Les effectifs se réduisent (55 000 hommes en 1910). À partir de 1905, des appelés figurent dans ses rangs, avec l’introduction de la conscription pour les citoyens français, y compris les Juifs et « néo-Français » (naturalisés récents). La conscription des indigènes n’est introduite qu’en 1912, avec beaucoup de limitations. Le dispositif est de plus en plus axé sur le risque d’une guerre en Europe, où des transferts sont prévus en cas de guerre. Cependant, la proportion de professionnels demeure importante. Les régiments d’Afrique participent, aux côtés de leurs grands rivaux des troupes de marine, aux campagnes d’Indochine, du Dahomey et de Madagascar. Une poignée d’entre eux participent à l’occupation du désert, avec la création des territoires du Sud et des compagnies sahariennes mises sur pied par Laperrine.
La conquête du Maroc, entreprise sous Lyautey, contribue, de 1903 à 1932, à forger de nouvelles troupes professionnelles et de nouvelles générations d’officiers sur un théâtre nord-africain. Une grande partie des éléments qui, au départ, forment l’ossature du corps expéditionnaire, arrivent d’Algérie ou de Tunisie. Le recrutement de troupes régulières et supplétives, la création d’un service d’affaires indigènes, les méthodes même de guerre sont dans le droit fil de la conquête précédente. Les effectifs, 80 000 hommes en moyenne, atteignent même 160 000 hommes en 1925, lors de la guerre du Rif. Il s’agit essentiellement d’une armée de métier. Contrairement à ce qui se passait lors de la conquête de l’Algérie, la proportion d’« indigènes » est très importante. En 1932, ils représentent plus de la moitié de l’effectif. Autre innovation, les troupes de marine participent aux opérations, avec des régiments d’infanterie coloniale et de tirailleurs sénégalais.
Mais l’armée d’Afrique commence à perdre contact avec le pays d’où elle est en grande partie issue. La Première Guerre mondiale, au cours de laquelle on peut évaluer à 73 000 Français et 180 000 « indigènes » le nombre de soldats fournis par les trois pays du Maghreb, et où les Européens d’Algérie ont perdu entre 12 000 et 15 000 tués ou disparus, aux côtés de 22 000 à 25 000 musulmans, a démontré la qualité de l’apport nord-africain sur le théâtre européen. Une partie des unités d’Algérie et de Tunisie est stationnée en France dès le temps de paix. D’autres sont constamment envoyées au Maroc. Les régiments du 19e corps ont tendance à être considérés surtout comme des centres de formation de nouvelles recrues et des dépôts pour les relèves.
Largement professionnalisées, très bien encadrées, les troupes nord-africaines comptent, en 1939, au nombre des meilleures troupes françaises. En 1940, les divisions d’infanterie nord-africaines (DINA) combattent courageusement, avant d’être entraînées dans la défaite commune. Dans l’ensemble, les chefs de l’armée d’Afrique, au premier rang desquels figure le général Noguès, se résignent à l’armistice et se refusent à se rallier à la France Libre, tout en s’efforçant de sauvegarder des effectifs suffisants pour permettre une reprise des combats. Mais les compromissions du gouvernement de Vichy paralysent les initiatives, et conduisent à une résistance sanglante et absurde lors du débarquement anglo-américain du 8 novembre 1942. Malgré tout, l’armée d’Afrique reprend le combat dès le 19 novembre lors de la campagne de Tunisie. Elle constitue, à travers les péripéties de la lutte pour le pouvoir entre Giraud et de Gaulle, la masse des troupes chargées de libérer la France, soit en constituant des unités propres (3e division d’infanterie algérienne, 2e division d’infanterie marocaine, 4e division marocaine de montagne, 1re et 5e division blindée), soit en renforçant des unités issues de la France Libre (1re division française libre et 2e division blindée).
Rééquipées en matériel américain, les troupes d’Afrique du Nord, associant Européens et musulmans en proportion équivalente, permettent à l’armée française de figurer très honorablement au sein des troupes alliées. Les traditions de l’armée d’Afrique restent fortes au sein du Corps expéditionnaire français (CEF) d’Italie, qui s’illustre notamment lors de la percée du Garigliano, sous le commandement du pied-noir Alphonse Juin, et de l’armée B, devenue Ire armée française, qui, sous le commandement de Jean de Lattre de Tassigny, débarque en Provence en août 1944, remonte la vallée du Rhône et mène la dure campagne d’Alsace avant de franchir le Rhin et d’atteindre le lac de Constance en mai 1945. Plusieurs régiments de la Légion étrangère participent aux campagnes de France et d’Allemagne insérés dans les divisions de la Ire armée : le 1er régiment étranger de cavalerie, le régiment de marche de la Légion étrangère et la 13e demi-brigade de Légion étrangère.
Mais ces campagnes ont laissé des traces. L’armée d’Afrique a été suremployée notamment lors de la dure campagne d’Alsace de l’hiver 1944-1945. Le moral de ses soldats, européens et indigènes, peu en phase avec une France qu’ils connaissent mal ou pas du tout, s’en ressent. Par ailleurs, l’Afrique du Nord se trouve dégarnie. Alors que l’agitation nationaliste se développe, 40 000 hommes seulement restent disponibles en Algérie et en Tunisie. La brutalité avec laquelle est réprimé le soulèvement de mai 1945 dans la région de Sétif s’explique en partie par la conscience de cette faiblesse. Le général Duval doit opérer avec des moyens relativement peu importants, évalués à une dizaine de milliers d’hommes, mais comptant surtout des professionnels, légionnaires, goums marocains, tirailleurs nord-africains et sénégalais.
Les neuf années suivantes ne marquent guère de changement. Quand la guerre d’Algérie commence, les troupes stationnées en Algérie ne dépassent guère l’effectif de 50 000 hommes. L’entretien du corps expéditionnaire en Indochine a absorbé les meilleurs cadres et les meilleurs soldats (environ 35 000 hommes au 1er novembre 1954). Les vieux régiments illustres ne sont plus que des unités de passage, dévolues essentiellement à l’instruction des contingents. Les troupes sont alourdies par un matériel souvent vétuste, ou conçu pour le théâtre européen, et commandées par des officiers et sous-officiers français trop souvent ignorants de leur langue et de leur religion, et d’ailleurs trop peu nombreux. Le général Cherrière, responsable de la 10e Région (qui a succédé au 19e corps), évalue à 15 000 hommes le contingent réellement capable de faire campagne. Il n’a sous la main pour réagir en urgence que deux bataillons de parachutistes, trois bataillons d’infanterie, arrivés en août et encore en période d’instruction, un bataillon de Légion improvisé, et deux escadrons blindés. Encore ces contingents, organisés essentiellement en vue d’une guerre européenne, n’ont-ils aucune formation au maintien de l’ordre. Les forces auxquelles incombent normalement celui-ci sont encore en plus petit nombre. La gendarmerie, pourtant en première ligne, souffre de nombreuses insuffisances.
En même temps, le moral des troupes « indigènes » paraît de moins en moins sûr. Le nationalisme gagne certaines unités, tandis que la dégradation des conditions de solde et de logement qui suit la guerre est mal vécue. Certes, cet état d’esprit est encore limité. Par ailleurs, la France pense pouvoir compter sur les anciens combattants des deux guerres, qui figurent avec leurs drapeaux dans les cérémonies officielles, et qui, pour beaucoup, ont conservé un grand souvenir de leurs années passées sous les armes. Mais leur place est-elle suffisamment reconnue ? Si certains vétérans de la Première Guerre mondiale ont bénéficié de l’accès à la citoyenneté, dans le statut personnel musulman prévu par les ordonnances de 1944, ceux de la Seconde Guerre mondiale n’accèdent pas aux mêmes privilèges. Nombre d’entre eux en sont confortés dans leur revendication d’indépendance.
Au total, on est bien loin de cette armée d’Afrique qui, selon le gouverneur Léonard, « avait su trouver un style où le Maghreb se reconnaissait ». La vénérable institution, largement inadaptée aux temps nouveaux, est déjà entrée dans la légende. C’est sur d’autres principes que se bâtit l’armée de la guerre d’Algérie. L’appel au contingent permet de disposer d’effectifs cinq fois plus nombreux que tous ceux qui ont jamais pu être déployés (plus de 500 000 hommes). Méthodes de contre-guérilla conçues en Indochine et techniques d’action psychologique ont tendance à faire mépriser les pratiques anciennes. Pourtant, la vieille « politique indigène » retrouve une vigueur nouvelle avec l’action des officiers de sections administratives spécialisées (SAS), successeurs des bureaux arabes. L’emploi massif des supplétifs (une centaine de milliers vers 1960) n’est pas, non plus, une nouveauté. Les traditions de l’armée d’Afrique sont soigneusement et fièrement conservées dans les unités qui en sont issues. Elles sont aussi en très haute estime auprès des Français d’Algérie, en particulier le Chant des Africains, remontant à la Grande Guerre, rendu illustre par les campagnes de 1944-1945, mais qui deviendra l’hymne de ralliement des partisans de l’Algérie française.
L’indépendance de l’Algérie et la volonté du général de Gaulle de refaire l’armée dans le cadre d’une défense entièrement revue aboutissent à envoyer définitivement au musée des unités qui symbolisent un passé encombrant. Dès 1964, les régiments de zouaves, de tirailleurs et de chasseurs d’Afrique disparaissent. Un seul régiment de spahis (héritier du 1er Spahis marocains, dont les cavaliers combattirent dans les rangs de la France Libre, puis de la division Leclerc) est maintenu. La Légion étrangère elle-même n’échappe que de peu à la dissolution. L’exécution officielle du Chant des Africains, jugée subversive, est proscrite. Il faut attendre une époque récente pour voir se reconstituer des unités de tradition : le 1er régiment de tirailleurs est reformé en 1994, le 1er régiment de chasseurs d’Afrique en 1998, le 68e régiment d’artillerie d’Afrique en 2004. Ainsi les traditions de l’armée d’Afrique perdurent-elles également avec les particularismes des régiments étrangers. Une journée nationale d’hommage aux harkis a été instituée depuis 2001. Ces gestes tendent à rappeler, peut-être trop peu et trop tard, la part que l’armée d’Afrique a tenue, pendant plus de un siècle, dans la vie nationale.
Jacques FRÉMEAUX
 
ARMÉE FRANÇAISE, place de la Légion étrangère dans l’. – L’affirmation selon laquelle la Légion étrangère est partie intégrante de l’armée française ne doit pas faire oublier que le haut commandement a mis un certain temps pour reconnaître ses mérites et lui accorder le rang qu’elle pouvait et pensait devoir tenir. À cet égard, ses faibles effectifs jusqu’à la fin de la Première Guerre mondiale ne constituaient sans doute pas un atout. Cependant d’autres considérations sont entrées en jeu et ont évolué dans le temps jusqu’au tournant décisif de la professionnalisation des armées en 1997.
Le 15 mai 1831, la Légion compte 4 978 hommes, soit l’effectif d’un gros régiment d’infanterie sur la centaine que comprend l’armée de la Restauration. Jusqu’au début de la IIIe République, elle est marginalisée malgré les services rendus en Crimée, en Italie et au Mexique. Alors que le nombre de régiments français est passé de 90 à 138 entre 1836 et 1865, les effectifs de la Légion n’augmentent pas. Elle est même jugée encombrante par certains généraux, c’est pourquoi l’expédition du Mexique est l’occasion de l’éloigner ; en d’autres circonstances, Adolphe Thiers, trente ans plus tôt, avait décidé sa cession à l’Espagne (1835). Toutefois la relance de la colonisation et par là même des opérations militaires, en Afrique d’abord (Tunisie, Maroc, Afrique noire et île de Madagascar) et en Extrême-Orient ensuite (Cochinchine, Tonkin, expédition de Formose), conduit les responsables militaires à créer de nouvelles formations : ainsi la mise sur pied de plusieurs bataillons de Légion est autorisée après 1880 et levée l’interdiction du recrutement allemand. La conduite – souvent exemplaire – pendant la Grande Guerre des 28 614 légionnaires (dont une majorité d’engagés volontaires pour la durée de la guerre) au sein d’une masse de 1 865 000 hommes (août 1914) fait bonne impression sur le haut commandement qui se range à la recommandation de Lyautey et de Franchet d’Esperey de renforcer la Légion. Toutefois, l’appel aux volontaires étrangers dans l’entre-deux-guerres pour soutenir l’effort nécessaire à la « pacification » des zones insoumises du Maroc ne convainc toujours pas certaines sphères parisiennes alors même que l’Allemagne reste farouchement opposée à la Légion. Le pourcentage de légionnaires au sein de l’armée de métier passe de 22,2 % en 1928 à 15 % en 1936. De surcroît, au cours des années 1920, le long débat autour de la création de l’inspection illustre les difficultés de la Légion à faire reconnaître sa différence au sein de l’armée. La menace de la guerre change la donne : le gouvernement lève tous les obstacles, facilite et encourage l’appel aux étrangers. La Légion apparaît alors sous un jour nouveau, et sa participation à toutes les campagnes de la Seconde Guerre mondiale depuis l’expédition de Norvège légitime son intégration dans l’armée nouvelle issue de la Libération : les chefs qui l’ont vue à l’œuvre gardent le souvenir d’une troupe fidèle au service de la France.
Sous la IVe République, les généraux Béthouart, Juin, de Monsabert, Salan, Lorillot et Olié doivent parfois monter au créneau pour défendre cette Légion étrangère critiquée par les bureaux pour son esprit d’indépendance. Les rapports tendus entre le dépôt commun des régiments étrangers et le ministère de la Défense nationale mettent en lumière les interprétations divergentes de l’autonomie revendiquée par Sidi-Bel-Abbès depuis 1946 sans toutefois affecter durablement le climat de confiance réciproque qui va prévaloir jusqu’à la fin de la guerre d’Algérie. En effet, le recrutement étranger s’impose comme la variable d’ajustement pour une armée de métier éprouvée par des pertes élevées en Extrême-Orient et permet de répondre à l’impérieuse nécessité de compléter les effectifs du corps expéditionnaire. L’État-major souscrit aux propositions de création de nouvelles unités de Légion et va même jusqu’à faciliter le recrutement de volontaires dans la zone d’occupation française en Allemagne. Mais les méthodes employées sont loin d’emporter l’adhésion des responsables militaires, confrontés aux plaintes des autorités de la jeune république d’Allemagne fédérale. L’implantation à Vincennes du commandement des régiments étrangers – du groupement autonome de la Légion étrangère (GALE) en septembre 1950 à la dissolution de l’inspection technique (ITLE) en juillet 1964 – favorise un rapprochement durable avec le centre de décision des armées et, dès lors, la « normalisation » des relations entre la Légion et les hautes sphères de l’armée. Entre 1984, avec la mise en place du commandement de la Légion étrangère (COMLE) au quartier Vienot à Aubagne, et 1997, la Légion étrangère « rentre dans le rang ». En effet, la professionnalisation des armées met fin au cycle de l’histoire de l’armée mixte (conscription-troupes de métier) et à une situation singulière héritée de la colonisation.
André-Paul COMOR
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ARMISTICE, commission d’. – Les armistices franco-allemand et franco-italien signés respectivement les 22 et 24 juin 1940 prennent effet au 25 juin, infligeant à la France des clauses rigoureuses sans précédent : le IIIe Reich exige l’entretien de ses troupes d’occupation et 1 800 000 prisonniers sont détenus outre-Rhin jusqu’au traité de paix. La France démantelée est partagée par la ligne de démarcation, frontière hermétique s’étendant du pays de Gex à Saint-Jean-Pied-de-Port, à la frontière espagnole. La zone occupée allemande ampute les trois cinquièmes de la métropole, avec les côtes de la Manche et de l’Atlantique, incluant la quasi-totalité des sources d’énergie, des régions industrielles et agricoles. Le Reich s’octroie en outre tous les droits d’une puissance occupante et les fonctionnaires français doivent « collaborer » avec leurs homologues allemands. Le texte italien prévoit quant à lui une zone d’occupation italienne correspondant aux positions atteintes fin juin, et une ligne de 50 km à vol d’oiseau de celle-ci ainsi qu’en Tunisie et dans les territoires du Sud algérien suivant la zone frontalière de la Libye. Et l’intégrité de la côte française des Somalis doit être démilitarisée. Les deux protagonistes se sont partagé les théâtres et zones d’hégémonie : le sud-est de la France et l’Afrique du Nord sont sous contrôle italien.
Les clauses militaires du texte allemand (sans distinction entre la métropole et l’outre-mer) exigent la démobilisation et le désarmement des forces armées françaises sur terre, sur mer et dans les airs, la livraison du matériel et des armes à l’exception des avions et des navires de guerre, qui doivent être désarmés dans leur port d’attache du temps de paix. S’y ajoute la démilitarisation des zones occupées. L’article 19 prévoit la livraison de tous les ressortissants allemands désignés par le gouvernement du Reich (prisonniers de guerre et prisonniers civils, antinazis) en France et dans les possessions outre-mer. L’article 21 de la convention franco-italienne fixe les mêmes exigences.
La création d’une commission allemande d’armistice à Wiesbaden a pour but de contrôler l’exécution des clauses de l’armistice aux termes de l’article 22 de la convention franco-allemande. Auprès d’elle, « une délégation française est chargée de représenter les intérêts et de recevoir les ordres d’exécution de la commission allemande d’armistice ». Ses chefs successifs, les généraux Huntziger (juillet-septembre 1940), Doyen (septembre 1940-septembre 1941) et Beynet communiquent de Wiesbaden avec le gouvernement via la direction des services de l’armistice (DSA) établie à Vichy. Son homologue à Turin, la commission italienne d’armistice dépendant du commandement suprême italien, exerce les mêmes contrôles et doit veiller à l’harmonisation de l’application des mesures avec la convention allemande selon l’article 23 de la convention franco-italienne.
Les discussions essentielles à Wiesbaden (hormis les aspects économiques qui débouchent sur la création d’une commission spécifique) et à Turin portent sur le niveau d’effectifs de l’armée d’armistice, dite « armée de transition », en zone non occupée en France et en Afrique du Nord pour le maintien de l’ordre. L’armée d’armistice métropolitaine est limitée à 100 000 hommes. Pour l’Afrique du Nord, sous la pression des événements de Mers el-Kébir (3 juillet 1940) et de Dakar (23-25 septembre), la commission italienne d’armistice est amenée à revoir à la hausse les effectifs et autorise 120 000 hommes pour les forces terrestres, y compris 20 000 travailleurs non armés, niveau minimal pour le maintien de l’ordre et de la souveraineté française. Pour le reste de l’Empire, les effectifs sont fixés à 65 000 en Afrique-Occidentale française, 14 000 à Madagascar et Djibouti, 37 700 dans les mandats de Syrie et du Levant et entre 60 000 et 90 000 hommes en Indochine.
L’action des commissions d’armistice allemandes est axée dans un premier temps sur la France métropolitaine avec le contrôle du désarmement, la démilitarisation des places fortes et des ports. Des commissions de contrôle s’installent à Bourges pour l’armée de terre, l’armée de l’air et le contrôle des armements, un officier de liaison allemand étant adjoint à la commission italienne de Toulon pour le contrôle de la marine. La démilitarisation de l’Afrique du Nord, quant à elle, est jusqu’au printemps 1941 le domaine exclusif de la commission italienne d’armistice avec des sous-commissions de contrôle à pied d’œuvre en août 1940, tandis que la délégation de la DSA dépendant de la délégation des services de l’armistice à Vichy y est formée. Ces commissions de contrôle s’installent à Tunis (forces terrestres), Bizerte (forces navales) et Alger (forces aériennes) puis en février 1941 à Biskra et Ouargla pour le contrôle du Sud algérien. Par crainte d’extension de la dissidence, de l’évolution de la guerre en Méditerranée et l’envoi de l’Afrika Korps en Libye pour secourir les forces italiennes, une inspection du contrôle allemand forte de 200 hommes est installée au Maroc, à Casablanca. Des délégations allemandes doublent leurs homologues italiennes pour l’Algérie et la Tunisie.
S’ajoute encore la commission Kundt, du nom d’un haut fonctionnaire au ministère allemand des Affaires étrangères, membre de la commission allemande de Wiesbaden et spécifiquement chargé du rapatriement des ressortissants allemands et des Alsaciens-Lorrains. Les données chiffrées de ce rapatriement sont lacunaires pour la métropole. À l’inverse, l’on sait que le comité d’œuvre et de secours de Varian Fry, installé dans la région de Marseille, y a soustrait plus de 1 800 personnes, dont de nombreux intellectuels et artistes. En Afrique du Nord, les Allemands ont fait rapatrier quelque 600 ressortissants. Les archives indiquent avec certitude que les autorités françaises d’Afrique du Nord les ont protégés, dont le général Noguès, commandant en chef. Des Allemands refusant de combattre sur le front se sont engagés dans les rangs de la Légion étrangère pour la durée de la guerre (1 171 au cours de la seule année 1939 selon l’état numérique du dépôt commun des régiments étrangers daté du 1er janvier 1940) ; cependant, le général Koeltz, à la tête du 19e corps d’armée à Alger, précise dans une note du 4 septembre 1941 que « le gouvernement a proposé de son plein gré à la commission allemande d’armistice en juillet 1940, alors qu’aucune clause de la convention ne l’y obligeait, de rapatrier les légionnaires allemands désireux de retourner en Allemagne ». Il a eu soin de préciser que « les autorités françaises n’ont aucun intérêt à conserver ou à rengager des étrangers qui sollicitent leur rapatriement et dont le loyalisme est douteux ». Ils sont 972 à avoir fait ce choix à la fin de l’été 1940. Ces légionnaires allemands ont été soustraits au rapatriement par une mutation en Mauritanie et les vingt-cinq listes nominatives n’ont pas été remises. En revanche, les Allemands en fin de contrat (289) ou classés indésirables (236) en raison de leurs activités antifrançaises sont dirigés vers la métropole. Noguès a aussi dissimulé des légionnaires alsaciens-lorrains au camp de travail de Médiouna (Algérie).
Après l’invasion de la zone sud, le 11 novembre 1942, et du fait de l’évolution de la guerre, le rôle des commissions d’armistice s’efface devant celui des armées d’occupation.
Christine LEVISSE-TOUZÉ
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ARNAUD DE FOÏARD, général Paul (1921-2005). – Un résumé des services et des titres de guerre de Paul Arnaud de Foïard peut-il mettre en valeur sa forte personnalité et sa haute intelligence ? Non, sans doute. Une série de portraits décrivant l’officier de troupe à la Légion, le rédacteur en chef de Képi blanc, l’officier d’état-major, le commandant de grandes unités parachutistes et le directeur de l’enseignement militaire supérieur de l’armée de terre ne le pourrait pas davantage : la diversité des qualités que ceux-ci révèlent risque de masquer l’unité d’une existence entièrement au service de la France par les armes.
Le jeune homme qui surprend les correcteurs du concours d’admission à Saint-Cyr par l’originalité de ses dissertations et qui s’évade de France par l’Espagne en 1943 pour rejoindre l’armée d’Afrique se retrouve dans la marque personnelle faite de courage et d’audace raisonnée qu’il donne à chacun des combats qu’il mène en France, en Allemagne, en Indochine, au Maroc et en Algérie. Il se retrouve également dans le style qu’il imprime à Képi blanc lorsqu’il en est le rédacteur en chef, dans les études qu’il rédige à l’École supérieure de guerre et à l’État-major des armées ainsi que dans la rigueur, le dynamisme et l’efficacité qu’il communique à ses subordonnés du 2e régiment étranger de parachutistes et de la 11e division parachutiste. Il se retrouve enfin dans son action pour former les élites de l’armée de terre dont il dirige l’enseignement militaire supérieur pendant quatre ans.
Le général de corps d’armée Arnaud de Foïard a porté la main du capitaine Danjou le 30 avril 2005. Il est grand officier de la Légion d’honneur, médaillé militaire, grand-croix de l’ordre national du Mérite, titulaire de neuf citations dont quatre à l’ordre de l’armée et de la médaille des évadés ; il a été blessé deux fois. Il est mort à Nérac (Lot-et-Garonne) le 7 août 2005
Henry DUTAILLY
 
ARNAULT, général Paul (1911-1988). – Paul, Jean, Louis Arnault naît le 21 août 1911 à Cherbourg, d’un père acconier et lieutenant, porte-drapeau au 77e régiment d’infanterie (RI) en 1914. Après des études au lycée de sa ville natale et au prytanée militaire de la Flèche, il entre à l’École spéciale militaire de Saint-Cyr en octobre 1931 dans la promotion du « Tafilalet ». À sa sortie, il sert au 168e RI et au 149e régiment d’infanterie de forteresse sur la ligne Maginot, avant de rejoindre la Légion étrangère en Afrique du Nord en 1937. Il est alors successivement affecté au 3e régiment étranger d’infanterie (REI) au Maroc et au 3e bataillon du 1er REI en Algérie.
Volontaire pour l’expédition chargée de porter secours aux Finlandais, il fait campagne en Norvège comme chef de section à la 7e compagnie de la 13e demi-brigade de montagne de Légion étrangère (13e DBMLE). De retour en Angleterre, il est du petit noyau d’officiers de la demi-brigade qui répond à l’appel du général de Gaulle. Dès lors son sort est lié à celui de la 13e DBLE et de la France Libre. On le retrouve en septembre 1940 devant Dakar puis au Cameroun ; en 1941 en Érythrée et en Syrie, où il participe à la guerre sans états d’âme. Il prend part à tous les faits d’armes de son unité, en particulier à Bir Hakeim où, commandant un point d’appui en liaison avec la compagnie du capitaine Morel, il contient le 27 mai 1942 l’assaut de la division italienne « Ariete ». En octobre, il est aussi présent à El-Himeimat. Après El-Alamein et la rupture du front germano-italien, c’est la poursuite et la campagne de Tunisie comme commandant la compagnie antichar no 13, sous les ordres du chef de bataillon Bablon. Promu lui-même chef de bataillon en février 1943, il est de surcroît fait chevalier de la Légion d’honneur puis Compagnon de la Libération (décret en date du 2 juin 1943). Les campagnes se succèdent : dernière offensive sur la ligne Mareth en Tunisie, Garigliano et poursuite jusqu’à Sienne en Italie, débarquement de Provence, remontée de la vallée du Rhône jusqu’en Alsace. Le 17 octobre 1944, il prend le commandement provisoire de la 13e DBLE. Adjoint au colonel de Lange, commandant la 1re brigade, il coordonne la création d’une tête de pont sur l’Ill depuis Benfeld, dans la nuit du 11 au 12 janvier 1945, et le repli des unités encerclées à Herbsheim et Rossfeld, sauvant ainsi d’une destruction certaine le 1er bataillon de Légion étrangère. La 1re division motorisée d’infanterie (DMI), ex-1re division française libre (DFL), est alors désignée pour réduire les dernières résistances allemandes de l’Authion en avril 1945, la « 13 » et les autres unités de la division étant ainsi privées de la campagne d’Allemagne.
Dès janvier 1946, Arnault est en Indochine avec la demi-brigade commandée par le lieutenant-colonel Brunet de Sairigné. À la suite de la disparition de celui-ci, il prend le commandement de la 13e DBLE, le 1er mars 1948. Original à plus d’un titre, le lieutenant-colonel Arnault fait construire en quelques mois une cité dans le camp d’Hoc Mon, baptisée « Arnaultville », à la fois centre d’accueil, d’instruction et de repos de la demi-brigade. Rapatrié en mai 1949, il sert jusqu’en 1958 successivement à la maison mère à la tête du service du moral et des œuvres de la Légion étrangère, comme chef de corps du dépôt commun de la Légion étrangère, puis au service d’immatriculation de la Légion étrangère à Vincennes. Le 1er janvier 1968, il quitte le service actif comme général de brigade, commandant la subdivision militaire du Vaucluse. Il se consacre alors à des œuvres diverses dont le comité de surveillance des prisons. Le général Paul Arnault meurt le 9 novembre 1988 à Sorgues où il s’était retiré. Commandeur de la Légion d’honneur, il totalise six citations avec croix de guerre 1939-1945 et deux citations avec croix de guerre des théâtres des opérations extérieures.
André-Paul COMOR
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ARNAULTVILLE. – Depuis le débarquement en Cochinchine de la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE) le 10 mars 1946, son poste de commandement était installé à Gia Dinh, dans la banlieue de Saigon. En avril 1948, un général convoitant l’emplacement proposa au colonel Arnault, successeur de Brunet de Sairigné, plusieurs autres sites. Arnault, piqué, balaya ces propositions et, à la fin du mois de mai, décida de partir planter sa tente dans une rizière, loin de Saigon et près du village d’Hoc Mon, où le 1er bataillon tenait le secteur. Il avait fait étudier le projet d’une installation durable, que l’on baptisa spontanément « Arnaultville », et choisit un terrain de 500 × 200 m à l’ouest d’Hoc Mon, bordant la route coloniale no 1 de Saigon à Phnom Penh, à trente kilomètres au nord-ouest de Saigon. Le 1er juin, les plans et la maquette furent établis ; vers le 10 juin, les équipes de légionnaires et les coolies se mirent au travail.
Une première tranche de bâtiments sans étage pour l’état-major et deux autres pour les transmissions permirent au colonel Arnault de s’installer le 14 juillet 1948. Ensuite furent construits des chambres pour les officiers et le bâtiment-popote avec salle à manger et locaux annexes. Les matériaux, poteaux de pagode et tuiles étaient récupérés de plus en plus loin, parfois au prix d’une opération en zone rebelle. On abattit aussi de grands arbres qu’une scierie chinoise transformait en planches, en panneaux, en poutres. Sur place, on fabriqua des moellons en aggloméré de ciment et de mâchefer à la cadence de quatre mille unités par jour. Ces travaux, sous la direction du chef de la section de reconnaissance et d’observation (SRO), en réalité unité de sapeurs-pionniers, se prolongèrent jusqu’à la fin de l’année 1949. Les vingt-six bâtiments, équipés de l’électricité et de l’eau courante, formaient les trois côtés d’un quadrilatère dont le quatrième était sur la route coloniale et encadraient des carrés alternés de fleurs et d’arbres. Un dernier et imposant bâtiment, excentré, abrita le foyer, le cinéma et le bordel militaire de campagne, ou BMC.
Arnaultville n’était entouré d’aucune fortification sauf un blockhaus à chaque angle. Or il y avait, de l’autre côté de la route, un petit bois et un pagodon, d’où un tireur pouvait prendre sous son feu en particulier la salle à manger. En novembre 1949, à la suite de la visite d’inspection et des observations du général Monclar, le colonel Morel, successeur d’Arnault, fit creuser un fossé et élever un talus autour d’Arnaultville. On disposa une chicane devant la porte de la salle à manger et un canon de 40 Bofors placé dans un des blockhaus put prendre le petit bois sous son feu (ce ne fut jamais nécessaire). Un puits fournit l’eau, une centrale à fioul la lumière électrique et des projecteurs éclairaient le pourtour du camp toute la nuit. Entre le carré des bâtiments et la route, on aménagea des voies empierrées encadrant des carrés alternés de fleurs et d’arbres ; au centre s’éleva un mât de drapeau. À la vérité, malgré les fossés de drainage, les pluies de la mousson transformaient Arnaultville en marécage, et il pleuvait jusque dans les chambres à travers les fenêtres.
Quand les derniers éléments de la 13e DBLE quittèrent le Sud-Vietnam, en 1953, Arnaultville abrita un bataillon sénégalais, puis fut passé à l’armée vietnamienne en 1955.
Pierre CARLES
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ARTEMOFF, Georges (1896-1965). – Né en Russie le 17 janvier 1896, Georges Artemoff, qui a obtenu une bourse de l’école de peinture, sculpture et architecture de Moscou, arrive à Paris en 1913. Quelques mois plus tard, la guerre éclate. Le 26 août 1914, il s’engage dans la Légion étrangère. Blessé le 10 février 1915 dans le secteur de Prunay-sur-Marne, il reçoit la croix de guerre le 3 janvier 1916. Réformé, il ne va pas arrêter là son expérience militaire. Il est vrai qu’il a été élève à l’école des cadets de Novotcherkassk. En 1917, c’est la révolution bolchevique. Dès le début, Georges Artemoff retourne en Russie. Il y rejoint les armées blanches et devient officier sous les ordres du général Wrangel. Mais bientôt survient la débâcle : « En ce temps-là, les armées de Koltchak, de Denikine et du baron Wrangel avaient été battues par les Soviets, tout ce qui restait encore debout de l’immense empire des tsars avait été dissous et c’est fou le grand nombre de Russes blancs qui venaient s’engager à la Légion, apportant à la folie des grandeurs bien connue et au cafard des légionnaires l’irrésistible désordre russe et le regain de la mégalomanie et de la mélancolie torturée des Slaves. Ce fut une époque faste pour la Légion et l’on reconstruisit même une Légion montée, des escadrons Tcherkesses », écrit Blaise Cendrars dans Emmène-moi au bout du monde. Douglas Porch, citant Adolphe Richard Cooper (Douze ans à la Légion étrangère), traite plutôt ces réfugiés russes de « mauvais soldats, indisciplinés, et de mauvais combattants manquant d’esprit de corps ».
Georges Artemoff est un peintre et non pas exclusivement un combattant, ni un aventurier. Ayant réussi à regagner la France, il reprend ses activités artistiques, s’installe passage de Dantzig (non loin des abattoirs de Vaugirard), dans l’atelier de la Ruche où Ossip Zadkine et Fernand Léger ont déjà travaillé. Il fréquente l’atelier de la Grande Chaumière où les mêmes Léger et Zadkine compteront parmi les enseignants au début des années 1930. Sa mort survient le 9 juillet 1965.
On peut noter qu’un légionnaire nommé Artemoff apparaît également – mais de manière furtive – dans le livre d’Albert Erlande C’est nous la Légion, sans que l’on puisse dire s’il y a une relation entre le peintre et le personnage du récit : un Cosaque qui, lors d’une permission, rend visite à des paysans provençaux dont l’accueil est d’autant plus chaleureux qu’il leur confectionne quelques bons plats de son pays natal. Un autre des camarades de l’auteur est également russe mais, au contraire du premier, il n’est pas nommé. Il vient de traverser pendant douze jours l’enfer du bois du Haricot, comme Albert Erlande qui le rencontre dans la tranchée des Cinq cents mètres. Les rats et les poux les empêchent de dormir. Car c’est la nuit : « Une nuit féerique : gelée blanche, brume aux couleurs d’arc-en-ciel sous la lune naissante. Et à cet instant même, calme parfait sur la plaine scintillante de givre. Le Russe s’extasie. Il est peintre. » Georges Artemoff ? Prunay-sur-Marne n’est pas très éloigné du Haricot.
France Marie FRÉMEAUX
 
ARTILLERIE LÉGIONNAIRE (1836-1945). – La Légion étrangère a parfois abrité en son sein des unités d’artillerie. La place et l’importance de ces formations varient selon les théâtres d’opérations et les besoins exprimés par le haut commandement.
Cédée par le roi des Français Louis-Philippe Ier à la régente d’Espagne Marie-Christine, l’ancienne Légion étrangère de 1831 constitue en Espagne en mai 1836 la toute première formation d’artillerie-Légion. Cette unité est dissoute en décembre 1839. L’expérience est renouvelée en 1866 au Mexique où il est question de rapatrier le corps expéditionnaire français en laissant le régiment étranger former une « division auxiliaire française » composée de fantassins, de cavaliers, de sapeurs et d’artilleurs. C’est ainsi qu’en octobre 1866 est créée à Querétaro une batterie d’artillerie, dissoute le 28 décembre 1866.
Au siècle suivant, la loi du 5 août 1920 autorisant la création d’un régiment étranger de cavalerie préconise également un régiment étranger d’artillerie. Si le projet n’aboutit pas, les 1er, 2e et 4e Étrangers reçoivent cependant en dotation des batteries et des cadres (sous-officiers et officiers) détachés de l’artillerie.
 
La section de 80 mm de montagne de la Légion du 1er Étranger. La section d’artillerie de la Légion dénommée « section d’accompagnement de 80 mm de montagne », devenue « section de 80 mm de montagne de Légion », a été constituée en Algérie, à Aïn-Sefra, le 15 mai 1925. Exceptionnellement, son personnel est entièrement légionnaire. Cette section est équipée de canons prélevés du parc d’artillerie d’Algérie du 19e corps d’armée, modèle 1878 de 80 mm d’artillerie de montagne de type « de Bange ». Après qu’elle a été engagée en 1932-1933 dans le Grand Atlas marocain, sa dissolution survient à la fin des opérations en 1934.
Les batteries d’artillerie de marche du 2e et du 4e Étranger. La Légion sert à nouveau de variable d’ajustement dans la dernière phase de réduction des zones dissidentes marocaines. La création de deux batteries répond aux besoins pressants du commandement. Ainsi sont créées le 15 mai 1932 la batterie de marche du 2e Étranger – encadrée par deux officiers et, pour partie, par des sous-officiers et des brigadiers du régiment d’artillerie coloniale du Maroc –, à El-Hajeb et à Marrakech, celle du 4e Étranger – encadrée par deux officiers et partiellement par quelques sous-officiers du 64e régiment d’artillerie d’Afrique. Ces deux unités sont engagées dans les opérations de l’Atlas, du djebel Sagho et du Tafilalet. En juillet 1935, elles quittent Ouarzazate et forment à Marrakech un groupement d’artillerie-Légion (GAL).
À partir du 2 septembre 1939, les deux batteries deviennent des batteries portées : celle du 2e devient la 1re batterie portée à Port-Lyautey et celle du 4e la 2e batterie portée à Agadir. Une 3e batterie portée est créée à Mogador le 1er juin 1940 par le 4e Étranger. Les deux batteries portées (2e et 3e) du 4e régiment étranger d’infanterie (REI) dissous le 15 novembre suivant passent au 2e REI : les trois batteries forment alors le groupement d’artillerie du 2e Étranger. Comme elles sont intégrées dans le groupement de défense du littoral marocain, leur emploi tactique et opérationnel dépend du front de mer, c’est-à-dire de la marine nationale. En 1941, elles tiennent les positions de Port-Lyautey (1re), Agadir (2e) et Safi (3e).
 
Le groupe autonome d’artillerie du Levant (1941). Le groupement, formé le 1er janvier 1941 à Homs au sein du 6e REI, est une formation de circonstance : la réorganisation des troupes du Levant et du dispositif de défense après la démobilisation de nombreux rappelés a dégarni certaines unités. Pendant la guerre de Syrie (juin-juillet 1941), les légionnaires vont servir trois batteries portées de canons de 75 mm modèle 1897, à quatre pièces chacune. La 1re batterie rentre dans la composition du groupement Barre, du nom du commandant du 6e Étranger, et s’engage dans des combats du côté de Djezzine. Les 2e et 3e batteries sont placées sur la côte sud de la ville de Beyrouth. La dissolution du groupement intervient le 15 septembre 1941, au camp d’Idron, près de Pau.
 
Les batteries sahariennes portées de Légion (1939-1943). Afin de préparer la défense des oasis du Sahara et appuyer l’action éventuelle des troupes sahariennes contre toute pénétration venant du Tchad passé à la France Libre, le commandement supérieur des oasis sahariennes préconise la formation d’unités d’artillerie. À Ouargla, la compagnie automobile de transport du territoire des Oasis (CATTO) se transforme en batterie saharienne portée de Légion (BSPL) à compter du 1er octobre 1940 et devient en avril 1941 la 1re BSPL. Une 2e BSPL est créée à Fort Flatters. En novembre 1942, après le débarquement anglo-américain, l’ennemi désigné change et le commandant du front est-saharien réclame les deux batteries pour les rattacher au « groupement saharien Légion » et barrer ainsi la route aux forces italo-allemandes progressant vers Biskra et Négrine. Après la prise de l’oasis du Ghadamès, la 2e BSPL fait route avec la colonne du général Leclerc jusqu’à Sinaoen. De février à avril 1943, avec les troupes françaises du front sud-tunisien, les deux batteries sont engagées dans de nombreux combats. Elles sont dissoutes en décembre 1943.
 
La compagnie de canons d’infanterie de la 13e DBLE. En Cyrénaïque (Bir Hakeim) et en Égypte (El-Alamein), les légionnaires de la 13e DBLE s’improvisent artilleurs en recevant quelques canons du parc d’artillerie du Levant. Dissoutes en mai 1944, les trois batteries portées du groupement d’artillerie au 3e REI passent à la 13e DBLE pour former la compagnie de canons d’infanterie (CCI). L’unité, rattachée au bataillon de commandement, est engagée sur le front italien (Garigliano-Leucio). Elle se distingue aussi lors des opérations de dégagement de la ville de Hyères, dans le sud de la France.
Avec la fin de la Seconde Guerre mondiale s’achève l’histoire des batteries d’artillerie au sein même de la Légion étrangère.
Raymond GUYADER
 
Sources : DHPLE, JMO des 2e, 4e et 6e REI (1941) et de la 13e DBLE (1941-1944).
 
ARZEW. – Aujourd’hui terminal pétrolier et méthanier, la petite ville est bâtie à l’origine sur une plage basse et sablonneuse, à 37 km au nord-est d’Oran. En 1833, le 4e et une partie du 5e bataillon de Légion étrangère participent à la prise de la ville. Au début de la IIIe République, l’ancien fort, construit de 1842 à 1845 sur une colline qui domine le nord de la cité, sert de dépôt de convalescence de la Légion. Il accueille à partir de 1928 les malades qui reviennent du Tonkin. Entre 1932 et 1934, l’établissement est dans un premier temps ouvert aux permissionnaires des garnisons sahariennes et des confins algéro-marocains puis à tous les permissionnaires de tous les régiments (Afrique du Nord, Levant et Tonkin). Pendant la guerre d’Algérie, garnison initiale des tirailleurs algériens, la petite ville devient base arrière du 5e régiment étranger d’infanterie à la fin de 1958. Sur une colline, face à la mer, les légionnaires construisent aussitôt le camp « Armandville » qu’ils doivent abandonner en 1963.
André-Paul COMOR
 
Sources : DHPLE, rapport du lieutenant Arkhipoff, commandant du dépôt, sd.
 
ASCENSIO, Tony (1901-1976). – Né à Rio Salado, petite bourgade à proximité d’Oran, Tony Ascensio est issu d’une famille modeste d’ascendance espagnole. Il est apprenti en mécanique, et canalise son trop-plein d’énergie dans la boxe. Le 18 octobre 1917, comme bon nombre de jeunes Français ou étrangers au cours de la Première Guerre mondiale, l’adolescent n’hésite pas à tricher sur son âge pour contracter un engagement pour la durée de la guerre à la Légion étrangère. À l’issue de l’instruction, en janvier 1918, il rejoint le régiment de marche de la Légion étrangère (RMLE) alors engagé dans la Somme. Le 26 avril, à 5 h 45, le légionnaire Ascensio, voltigeur à la 10e compagnie du 3e bataillon, s’élance derrière le 1er bataillon pour reprendre le bois de Hangard, saillant qui contrôle les accès vers Amiens. Assez grièvement blessé au pied gauche, il est hospitalisé jusqu’à son complet rétablissement au début du mois de juillet. Le 18 août 1918, il est blessé une nouvelle fois lors d’un assaut dans la région de Villers-Cotterêts, près de la ferme Laffaux, sur le plateau de Dommiers.
À l’issue du conflit, abandonnant la mécanique, l’ancien légionnaire, médaillé militaire et décoré de la croix de guerre en février 1919, se consacre désormais exclusivement à la boxe. Il entame sa carrière à Oran et livre également quelques combats à Sidi-Bel-Abbès puis dans toute l’Afrique du Nord. Boxant dans la catégorie des poids coq ou des poids plume, il se constitue rapidement un brillant palmarès. Après plusieurs victoires en métropole, sa carrière devient internationale : sa notoriété dépasse les frontières et il mène des combats outre-Atlantique pour se mesurer aux plus grands. Son agressivité, sa combativité et sa puissance de frappe lui valent aux États-Unis le surnom de « Dynamite Tony ». Propulsé au premier rang mondial des poids coq à la fin des années 1930, il prépare les championnats du monde mais un très grave accident de cheval met un terme à sa carrière sportive. Il quitte alors définitivement le ring pour se consacrer aux jeunes sportifs. À la dure école de « Dynamite », qui emploie des méthodes d’entraînement américaines fondées sur une condition physique irréprochable, Marcel Cerdan, également originaire de Sidi-Bel-Abbès, connaît le succès – l’ancien légionnaire du RMLE goûte ainsi de nouveau aux joies de la victoire. En 1962, Tony Ascensio se fixe dans le Roussillon où il meurt en 1976.
Alexis NEVIASKI
 
ASILE LÉGIONNAIRE. – Lorsque le ministre de la Guerre, le maréchal Soult, déclare, en 1831, que la Légion est un « asile pour le malheur », il la considère comme une institution recueillant des exilés sans ressources. Depuis 1880, lorsque l’on parle d’asile à propos de la Légion, l’on donne à ce mot son sens originel de lieu inviolable dans lequel une personne poursuivie se réfugie. Or, cet asile ne possède aucune base juridique ou même seulement réglementaire, car « asile » ne figure pas dans les textes régissant la Légion.
L’asile légionnaire est en réalité une institution de droit coutumier qui se fonde à la fois sur la possibilité de s’engager sous une identité déclarée, la discrétion en toutes circonstances du légionnaire qui cache son passé et le secret professionnel qui s’impose aux cadres officiers et sous-officiers de la Légion.
Henry DUTAILLY
 
AUBAGNE. – Au pied du Garlaban, cher à Marcel Pagnol, la cité provençale, siège actuel de la Légion étrangère, abrite depuis l’indépendance de l’Algérie la garnison du 1er régiment étranger (RE), les services centraux de la Légion étrangère ainsi que le commandement de la Légion étrangère (COMLE) créé en 1984. Déjà, en avril 1859, les légionnaires du 2e RE, débarqués à Marseille et en partance pour l’Italie, font une halte venant de Sidi-Bel-Abbès et campent à Aubagne. Au début de la guerre d’Indochine, les camps de la Demande (Aubagne) et de Carpiagne servent de bases de transit et d’instruction sur le nouveau matériel britannique pour les légionnaires du 3e régiment étranger d’infanterie, nouvellement recréé. À la fin de la guerre d’Algérie, la décision d’implanter la nouvelle maison mère à Aubagne revient au ministre des Armées, Pierre Messmer, qui prend en compte la proximité de la zone aéroportuaire marseillaise dans le cadre de la politique de défense et de la constitution de forces de projection dont la Légion devait constituer le fer de lance avec la 11e division parachutiste et les troupes de marine. Les légionnaires prennent possession du camp de la Demande le 17 juillet 1962. Fin octobre, le dernier détachement en provenance de Sidi-Bel-Abbès rejoint le régiment.
André-Paul COMOR
 
AUMÔNIERS MILITAIRES. – L’histoire de l’aumônerie de la Légion étrangère est à peu près la même que celle de l’ensemble de l’armée française. Si quelques prêtres et pasteurs accompagnent les troupes lors de la conquête de l’Algérie, c’est surtout à partir du Second Empire qu’est systématisé l’envoi de ministres des cultes auprès des soldats en opérations. Mis à part pendant la guerre de 1870, il n’y a pas vraiment d’aumônerie institutionnalisée avant la loi fondatrice de 1874. Mais un autre texte abroge celle-ci dès 1880, ne prévoyant de ministres des cultes – catholiques, protestants et israélites – qu’en cas de mobilisation. Un décret de 1913 officialise en outre la présence d’aumôniers auprès des corps expéditionnaires outre-mer. La pratique existait déjà puisque, lors de la conquête de l’Indochine, un pasteur s’occupait des légionnaires, parmi lesquels se trouvaient de nombreux protestants.
Sauf entre 1874 et 1880, le 1er Étranger n’a donc pas d’aumônier militaire attitré. Les légionnaires peuvent en théorie assister librement aux offices religieux civils à Sidi-Bel-Abbès ou à Saïda, mais, dans les faits, le commandement leur en laisse rarement la possibilité. Si les armées de la Grande Guerre ignorent officiellement l’existence d’aumôniers régimentaires – les seuls ministres des cultes reconnus sont affectés aux groupes de brancardiers de division et de corps d’armée –, des clercs mobilisés assurent néanmoins bénévolement le service religieux dans leur unité. C’est le cas du père Louis Rivet, un jésuite, lieutenant au 2e régiment de marche du 1er Étranger, qui se partage entre ses fonctions militaires et sacerdotales, avant d’être tué devant les Ouvrages blancs (en Artois) en mai 1915. Après la Grande Guerre, il n’existe toujours pas d’aumônerie structurée, mais les unités de Légion opérant au Levant et au Maroc reçoivent, comme toutes les troupes servant sur des théâtres d’opérations extérieures, l’assistance de quelques ministres des cultes. Aucun aumônier n’est cependant directement affecté en permanence auprès de la Légion. Le projet de faire nommer un pasteur au dépôt à Sidi-Bel-Abbès, porté par la Fédération protestante de France, échoue par ailleurs.
La Seconde Guerre mondiale marque un tournant du point de vue de l’aumônerie militaire. En 1939-1940, le service religieux de l’armée est déjà mieux organisé qu’en 1914-1918. Puis Vichy institue une aumônerie territoriale permanente, tandis que la France Libre prévoit des ministres des différents cultes qui sont assimilés, suivant leurs responsabilités, à des sous-lieutenants ou à des capitaines (décrets de 1940 et 1943 ; arrêté de 1941 pour le Levant). Désormais, chaque bataillon est accompagné d’un aumônier catholique. Deux d’entre eux accompagnent la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE) en 1941-1942, le révérend père (RP) Hirlemann, un missionnaire venu du Tchad, et l’abbé Stanislas Natlacen, alias Jean-Baptiste Malec, un prêtre slovène étudiant à Paris qui a rallié la Grande-Bretagne. Par la suite, la France combattante reprend ce système. Le père de Curzon accompagne le régiment de marche de la Légion étrangère (RMLE) et le 1er régiment étranger de cavalerie (REC) jusqu’en mai 1944, avant de céder sa place à l’abbé Gintz au RMLE. Peu nombreux, présents seulement à l’échelon des grandes unités, les pasteurs et les rabbins se partagent quant à eux entre plusieurs formations. Le pasteur de Cabrol suit ainsi la 5e division blindée (DB), qui comprend, entre autres, le RMLE et le 1er REC. Mais sur le terrain, bien souvent, les légionnaires ne font pas trop la différence entre les confessions : l’essentiel, pour eux, est d’avoir le soutien moral et spirituel d’un « padre ». Ces aumôniers ne conservent plus leur tenue ecclésiastique mais revêtent un uniforme, ce qui les rapproche davantage encore des soldats. Leur présence permanente est confirmée après 1945.
En Indochine, le faible nombre d’aumôniers impose leur répartition par secteurs et non par unités – sauf quelques-uns affectés auprès des réserves générales, notamment aéroportées. Certes, à un territoire peut correspondre un corps, comme les secteurs de Bac Ninh et de Ke Sat dévolus au 5e, puis au 3e régiment étranger d’infanterie (REI), et dont l’abbé Yvan Heinrich a la charge pastorale en 1953, avant d’être envoyé à Diên Biên Phu. L’abbé Floch, du diocèse de Quimper et Léon et ancien résistant, est l’un des rares aumôniers à avoir assisté les légionnaires de l’Indochine (2e REI) à Aubagne (1er RE).
La dispersion des unités dans de nombreux postes ne facilite pas les contacts avec des ministres des cultes. En Algérie, les régiments de Légion appartenant aux unités d’intervention ont des effectifs trop restreints pour avoir un aumônier à plein temps. Le RP Louis Delarue, un oblat de Marie-Immaculée, suit à la fois le 1er régiment étranger de parachutistes (REP) et le 2e régiment de parachutistes coloniaux (RPC), qui appartiennent à la 10e division parachutiste (DP). En revanche, deux pasteurs sont affectés en permanence auprès de la Légion, tandis qu’un prêtre est également présent au 1er Étranger. En 1956, à la demande du métropolite russe en Europe occidentale, un pope, Dimitri Hvostoff, est nommé aumônier pour s’occuper des 350 légionnaires orthodoxes originaires d’Europe centrale et orientale. Le retour à la paix et l’installation en métropole ne modifient pas sensiblement cette organisation, puisque à quelques exceptions près les ministres des cultes continuent à se partager entre plusieurs régiments.
En temps de guerre, les aumôniers ont une fonction à la fois cultuelle, morale et humanitaire : ils doivent d’abord célébrer les offices de leur culte et, pour les prêtres catholiques, administrer les sacrements. Ils visitent aussi les unités, rencontrent les légionnaires et leur témoignent de la sollicitude, contribuant ainsi au maintien de leur moral. Dans une Légion où la discipline est stricte et l’encadrement exigeant, les aumôniers incarnent la charité, la compassion et l’écoute. En revanche, ils appliquent peu les méthodes pastorales modernes, comme l’Action catholique, autant parce qu’ils les connaissent mal qu’à cause de la diversité de leurs fidèles. Mais les légionnaires savent aussi qu’ils peuvent compter sur eux en cas de coup dur : au combat, l’aumônier assiste les mourants et aide à ramasser les blessés, parfois au péril de sa vie. C’est ainsi que l’abbé Malec a été lui-même touché en Tunisie puis en Italie. En même temps, plongés dans l’armée, certains aumôniers peuvent parfois faire preuve d’un esprit plus militaire – ou légionnaire – qu’ecclésiastique. Le RP Delarue, qui justifie moralement la torture à Alger en 1957, en est, d’une certaine manière, une illustration.
Xavier BONIFACE
 
Bibl. : Xavier Boniface, L’Aumônerie militaire française (1914-1962), Le Cerf, 2001.
 
AURIOL, Maison du légionnaire d’. – Dès 1932, la précarité dans laquelle se trouvent certains anciens légionnaires attire l’attention du service d’immatriculation de la Légion étrangère (SIL) qui évoque alors la possibilité d’offrir un abri et une existence convenable dans une maison de retraite aux retraités et réformés. Pour mettre en œuvre ce projet, la Légion s’appuie sur une association déclarée le 16 avril 1931 à la préfecture des Bouches-du-Rhône. La Société des centres d’entraide aux réformés et libérés de la Légion étrangère a pour objet de faciliter le retour à la vie civile et le reclassement professionnel des légionnaires libérés. Aussi a-t-elle ouvert un petit centre d’hébergement à Marseille, au no 21 de la rue des Treize-Escaliers, à proximité du dépôt de la Légion au fort Saint-Jean. Vingt-deux lits sont mis à la disposition des anciens légionnaires en transit, provisoirement hébergés moyennant une participation financière symbolique. Une nouvelle étape est franchie en décembre 1933, avec l’acquisition par l’association d’une petite propriété à Auriol et de quelques parcelles attenantes, au lieu-dit domaine de la Vède, du nom d’un petit cours d’eau qui traverse la propriété. Cette maison de retraite du légionnaire est inaugurée le 8 juillet 1934 par le général Rollet, qui vient spécialement d’Algérie. Il signe d’ailleurs lui-même le règlement de service intérieur.
Dès l’ouverture du centre, une quinzaine de légionnaires sont admis. Cependant, des difficultés financières secouent rapidement la structure, qui doit sa survie à l’aide apportée par une autre association, les Gueules cassées. Les pensionnaires ne restent pas oisifs : ils travaillent la terre dont certaines parcelles sont acquises en 1935. À la suite de nouvelles difficultés, l’association change ses statuts en 1938 : elle a désormais pour but principal de pourvoir au bon fonctionnement de la maison d’Auriol et accessoirement d’assister les hospitalisés et d’assurer aux morts des obsèques ainsi qu’une sépulture décentes. Elle change alors de dénomination et devient la Maison du légionnaire.
Après la Seconde Guerre mondiale, en 1946, Auriol demeure une structure associative mais le conseil d’administration est présidé par le colonel commandant le dépôt commun des régiments étrangers, assisté comme vice-président de l’officier commandant le dépôt de la Légion étrangère de Marseille. La Légion « d’active » s’implique dorénavant plus ouvertement dans le bon fonctionnement de la Maison du légionnaire. Aujourd’hui, elle est une composante importante du dispositif social destiné aux légionnaires rendus à la vie civile. La maison de retraite dispose de soixante-dix chambres individuelles et de dix chambres doubles. Elle peut donc accueillir quatre-vingt-dix pensionnaires, tous « anciens légionnaires » – condition indispensable pour être admis. Elle n’est pas la seule : l’ancien légionnaire doit également vivre en célibataire, être autonome physiquement, pouvoir payer la petite pension et être détenteur du certificat de bonne conduite.
Alexis NEVIASKI
 
Sources : SHD-Terre, 7N 1011 (2) supplément.
 
AVIGNON, dépôt d’. – En 1831, le général Ramorino, ancien commandant du 2e corps polonais, émigré à Paris, demande d’abord au ministre de la Guerre puis au président du Conseil que 130 officiers compatriotes, réfugiés en Autriche après l’échec de la révolution de Varsovie (29 novembre 1830), puissent former un bataillon au service de la France. En 1832, le ministre de la Guerre décide de former un bataillon de la Légion étrangère avec les Polonais du dépôt de réfugiés d’Avignon, et huit compagnies sont constituées entre 1832 et 1834. Au mois d’août 1914, le palais des Papes abrite le dépôt du 1er régiment étranger (RE) qui reçoit les engagés volontaires pour la durée de la guerre destinés à grossir les rangs du 2e régiment de marche du 1er RE en formation. Des légionnaires aguerris venus d’Afrique du Nord sont chargés de l’encadrement et de l’instruction de base.
André-Paul COMOR
 
AZAN, AZAM. – Quatre officiers ayant porté l’un ou l’autre de ces deux patronymes ont marqué l’histoire de la Légion entre 1836 et 1951 dans des domaines très différents. Jean-Jacques Azan (1796-1874), dont le nom est parfois orthographié Azam, sert à la Légion étrangère en Espagne avec les grades de sous-lieutenant et de lieutenant. Il est l’auteur de six lettres qui sont le plus ancien témoignage français connu sur la Légion étrangère.
Son petit-fils, Paul Azan (1874-1950), est un officier sorti de Saint-Cyr qui a terminé sa carrière général de corps d’armée. Il n’a pas servi à la Légion mais lui a consacré sa thèse de doctorat ès lettres qui est intitulée La Légion étrangère en Espagne 1835-1839. Rédigée au début du XXe siècle à une époque où l’histoire militaire est presque exclusivement événementielle, cette étude ouvre de nouvelles voies : l’histoire des combattants et celle de la société militaire y tiennent une grande place.
Albert Azan, né à Pignans (Var) le 19 mai 1885, n’est pas parent des deux précédents. Sorti de Saint-Cyr en 1906, il rejoint la Légion en 1912 et participe à la Première Guerre mondiale dans les rangs du régiment de marche d’Afrique (armée d’Orient). Après avoir suivi les cours de l’École de guerre (1921-1923), il sert en état-major puis commande un bataillon de chasseurs. Il revient à la Légion en 1932. Avec le grade de lieutenant-colonel, il est commandant en second du 4e Étranger puis chef de corps du dépôt commun des régiments étrangers ; avec celui de colonel, il commande le 1er Étranger. Promu général de brigade, il commande les confins algéro-marocains. Son appartenance à la franc-maçonnerie jusqu’en 1934 ayant été dévoilée, Albert Azan est mis à la retraite sur sa demande en application des règlements de l’État français excluant les francs-maçons de l’armée. Il participe à la Résistance en Provence (1943-1944). Réintégré dans les cadres à la Libération, il meurt à Toulon (Var) le 19 avril 1950. Il était grand officier de la Légion d’honneur et titulaire de quatre citations.
Le capitaine Henri Azam (1917-1991), enfin, a soutenu en 1950 une thèse de doctorat en droit sur La Légion étrangère. Ses règles particulières. Elle a été éditée par Képi blanc en 1951. Il a terminé sa carrière avec le grade de contrôleur général des armées.
Henry DUTAILLY
 
Sources : SHD-Terre, 13Yd 759.
Bibl. : Paul Azan, La Légion étrangère en Espagne 1835-1839, H. Charles-Lavauzelle, sd [1907].



B
BABLON, colonel Gabriel (1905-1956). – Fils d’un général d’infanterie, Gabriel Bablon devance son appel en 1923 et s’engage au 27e régiment de tirailleurs algériens (RTA) en Rhénanie. Nommé sergent à onze mois de service, il se retrouve avec une unité de marche de son régiment engagé dans la guerre du Rif où il reçoit le baptême du feu à M’Sila le 26 mai 1925. Malgré une blessure au genou, il combat à Halfa (16-18 juillet), Tammasert (26 août) et au poste de Dahar (10 septembre 1925) où il est cité une première fois. Admis à l’école militaire de l’infanterie de Saint-Maixent, nommé sous-lieutenant en 1928, il sert au 30e bataillon de chasseurs à pied, puis à sa demande rejoint la Légion étrangère en 1932.
Après six mois à la compagnie d’instruction des cadres du 1er régiment étranger d’infanterie (REI), le lieutenant Bablon rejoint le 4e REI à Agadir où il commande une section de la compagnie de mitrailleuses du 2e bataillon (CM2). Son action au combat du Tizi, le 22 septembre 1934, lui vaut sa deuxième citation. En décembre 1934, il est détaché au sein du groupement des makhzens d’Ouarzazate. Nommé capitaine en juin 1937, il prend le commandement de la CM2, son ancienne unité, jusqu’à la réorganisation de novembre 1940. Refusant l’Armistice, il quitte alors le Maroc pour Gibraltar afin de rejoindre la Grande-Bretagne où il contracte un engagement au titre des Forces françaises libres (FFL) le 6 janvier 1941. Après quatre mois au centre d’instruction de Camberley, puis un transit par les dépôts de Yaoundé et Beyrouth, il est affecté à la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE) le 28 octobre 1941 comme adjoint du chef de bataillon Babonneau. Il s’illustre particulièrement lors de la bataille de Bir Hakeim où il est blessé par des éclats d’obus à la cuisse et à la jambe gauche lors de la percée nocturne du 10 au 11 juin 1942.
Promu chef de bataillon le 25 septembre, il prend la tête du 2e bataillon de Légion (2e BLE) et se distingue lors de la phase initiale de la bataille d’El-Alamein. Le 23 octobre 1942, alors qu’il a pris pied, de nuit, sur le sommet de l’El-Himeimat, une violente contre-attaque allemande le contraint à se replier dans la matinée. Il reçoit alors le commandement des bataillons de la 13e DBLE qu’il mène au combat en Tunisie (djebel Garci 1943) puis en Italie. Après la courte campagne d’Italie, il participe au débarquement en Provence et aux combats de la vallée du Rhône. À l’automne, promu lieutenant-colonel, il rejoint la 10e division d’infanterie pour les combats d’Alsace.
En décembre 1945, il est de nouveau à la tête de la 13e DBLE qu’il conduit en Indochine, avant de prendre le commandement du 4e REI au Maroc le 1er avril 1948, pour trois années. Promu colonel en 1953 et admis à la retraite un an plus tard, il meurt le 27 mars 1956 à Anost (Saône-et-Loire). Il est inhumé à Vendargues, dans l’Hérault. Le colonel Bablon est en outre l’un des derniers promus Compagnons de la Libération (décret en date du 28 mai 1945).
Philippe GUYOT
 
BABONNEAU, colonel René (1904-1963). – Né le 18 juin 1904 à Nantes, René Babonneau intègre l’École spéciale militaire de Saint-Cyr en octobre 1924 (promotion « du Rif »). Sous-lieutenant en 1926, il rejoint le 11e bataillon de tirailleurs puis, devenu lieutenant, sert comme chef de section à la 3e compagnie du 171e régiment d’infanterie (RI). En 1930, il est affecté pour la première fois à la Légion étrangère, au 4e régiment étranger d’infanterie (REI). Il y reste trois ans puis devient momentanément chasseur à pied (16e bataillon). Il retrouve la Légion avec le 1er REI. Promu capitaine (1936), il prend le commandement de la compagnie de sapeurs-pionniers qui fait des travaux importants dans la région de Tébessa.
À la veille de la Seconde Guerre mondiale, il rejoint le 6e Étranger au Levant. En juin 1941, fait prisonnier par les Australiens pendant la guerre de Syrie, il rallie les Forces françaises libres après la signature de la convention de Saint-Jean-d’Acre (14 juillet 1941). De grande taille, puissant et enthousiaste, aimé et respecté de ses hommes, encouragé par le lieutenant-colonel Amilakvari, il convainc 80 légionnaires du 6e REI de le suivre dans l’aventure de la France Libre. En septembre 1941, promu chef de bataillon, il prend le commandement du 2e bataillon de la 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE). Au début du siège de Bir Hakeim, le 27 mai 1942, son bataillon repousse l’attaque de la division « Ariete » en détruisant plus d’une trentaine de chars. Dans la nuit du 10 au 11 juin, lors de la sortie du camp retranché, il est à nouveau fait prisonnier. Transféré dans un camp en Italie, il réussit à rejoindre les lignes américaines le 20 juin 1944 après quatre tentatives infructueuses. Bien que diminué par les privations et ses blessures, il reprend du service à la 13e DBLE dès le 25 juin 1944. Moins de un mois plus tard, la croix de Compagnon de la Libération (décret en date du 9 septembre 1942) lui est remise en Italie par le général de Gaulle. Commandant en second de la 1re brigade de la 1re division française libre, il participe à la libération de Toulon et d’Hyères mais combat également sur le Doubs, en Haute-Saône et dans les Vosges.
En mars 1945, promu lieutenant-colonel, il prend le commandement du 158e RI avec lequel il libère l’île d’Oléron. Deux ans plus tard, en 1947, commandant en second du 2e REI en Indochine, il est victime d’un très grave accident de voiture. Remis de ses blessures, il reçoit le commandement du 6e Étranger en Tunisie (1949-1952) puis, affecté au groupement autonome de la Légion étrangère (GALE), met son expérience au profit de la formation des légionnaires et des jeunes officiers en stage à la maison mère. En 1954, il quitte la Légion étrangère pour prendre le commandement de la subdivision de Telergma. Le colonel Babonneau quitte le service actif en 1960 et se retire en Moselle, à Saint-Avold, où il meurt le 20 novembre 1963.
Alexis NEVIASKI
 
Sources : JMO de la 13e DBLE et de la 1re brigade française libre (1944-1945).
 
« BANANE, faire une ». – Ce n’est pas une expression spécifiquement légionnaire, mais elle est reprise dans le langage courant par celui qui se met légèrement en marge de la réglementation ou par le chef qui découvre l’infraction, sans que cela porte gravement à conséquence. Ces « bananes » sont assorties de punitions mineures, car à la Légion toute déviation se doit d’être relevée et/ou sanctionnée. L’expression est souvent employée quand le fautif a des circonstances atténuantes. « Faire une grosse banane » souligne la gravité de la faute.
Charles RIDET
 
BANDERA. – Voir LÉGION ÉTRANGÈRE ESPAGNOLE.
 
BARBASTRO, bataille de (2 juin 1837). – Fin mai 1837, le prétendant absolutiste au trône d’Espagne, don Carlos, fait mouvement de la Navarre vers la Catalogne afin de tenter de briser l’étau dans lequel les troupes de la reine-régente Marie-Christine de Bourbon l’ont enfermé.
Le 2 juin, les carlistes prennent leur déjeuner dans la petite ville de Barbastro, au bord d’une rivière. Le général Marcelino Oraa décide de les attaquer avec ses 18 000 hommes. Mais l’aile droite des gouvernementaux est mise en fuite à travers les oliveraies couvrant la ville du côté occidental. Pour éviter la déroute, une seule troupe fait front sur la seconde ligne de défense : la Légion étrangère, forte seulement de quatre compagnies, épaulée par un régiment de la garde royale. Une certaine stupeur marque les premiers instants lorsque les légionnaires voient sortir des bouquets d’oliviers… nombre de leurs anciens camarades. Don Carlos, en effet, a constitué sa propre Légion étrangère composée de déserteurs de la légion anglaise, de soldats sans solde de la garde royale et de légionnaires (1 510 déserteurs de 1835 à 1837, soit le quart de l’effectif initial). Ainsi 800 légionnaires carlistes vont-ils en découdre, dans une sorte de jugement de Dieu, avec leurs homologues commandés par le colonel Conrad. Sur la gauche, les gouvernementaux perdent pied. La Légion se retrouve seule. Son chef, le colonel Conrad, espère qu’en donnant l’exemple il pourra rallier les troupes qui se replient sous l’assaut carliste. Se déroule alors un spectacle unique dans l’histoire de la Légion, en dehors de l’épisode du Levant en 1941 : des hommes se reconnaissent, s’appellent de leur nom, se fusillent à bout portant ou s’étripent à coups de baïonnette dans une sorte d’expiation. Pour tenir malgré le nombre, au nom de la force morale, le colonel Conrad mène une ultime charge. Il est tué d’une balle au front. Tradition tant de fois appliquée par la suite, le corps du chef n’est pas laissé aux mains de l’ennemi, grâce aux efforts du capitaine Bazaine aidé d’un officier et d’un petit groupe de sous-officiers et de légionnaires. Bazaine conduit ensuite une retraite ordonnée, sous le feu, afin de ne pas se couper des troupes d’Oraa.
Sur les 800 hommes de la légion carliste, il n’en reste plus que 160 au soir de la bataille. Les deux légions se sont presque exterminées. La légion carliste est dissoute peu de temps après ; la Légion mène encore un combat victorieux à Astrain, en Navarre, sous le commandement du lieutenant-colonel Ferray, le 10 septembre 1837. Réduite à 222 hommes, cadres compris, la Légion est dissoute à la fin de 1838 et les survivants regagnent la France.
Jean-Charles JAUFFRET
 
Bibl. : Paul Azan, La Légion étrangère en Espagne, 1835-1839, Lavauzelle, 1905 • Douglas Porch, La Légion étrangère, 1831-1962, traduit de l’américain par Pierre Chambes, préface de Jean-Charles Jauffret, Fayard, 1994.
 
BARBE. – Voir SAPEURS, UNIFORME DES.
 
BARCARÈS, camp du. – Situé à quelques kilomètres au nord-ouest de Perpignan (Pyrénées-Orientales), le camp est construit dans l’urgence en février 1939 pour accueillir les réfugiés espagnols qui affluent de la frontière toute proche. Il sert également de centre de mobilisation pour les quelque 10 000 étrangers engagés volontaires pour la durée de la guerre (EVDG), rapidement équipés et instruits avant d’être intégrés au sein des trois régiments de marche de volontaires étrangers (RMVE), dits régiments « ficelles ». En outre, en mars 1940, un bataillon de marche destiné à renforcer le 6e régiment étranger d’infanterie en Syrie est mis sur pied avec de nombreux Espagnols républicains. En avril 1940, les derniers volontaires quittent le camp pour le front.
En 1955, à l’initiative de maître Maurice Vinciguerra, président de l’amicale des anciens du 21e RMVE, un mémorial est érigé sur la plage du Lido, face à l’entrée de l’ancien camp. Au pied des trois colonnes symbolisant l’engagement des trois régiments, une inscription rappelle le sacrifice des dix mille engagés volontaires étrangers.
André-Paul COMOR
 
Sources : Roger Houzel, Une année parmi d’autres 1939-1940, manuscrit conservé au Centre documentaire du musée de la Légion étrangère, sd, 71 p.
Bibl. : Jean Jaunâtre, Un officier de Légion à l’épreuve des conflits, Esprit du Livre, 2007.
 
BAR-LE-DUC, dépôt de. – Dès la création de la Légion étrangère, en mars 1831, le chef-lieu du département de la Meuse accueille le second dépôt de recrutement des premiers candidats à l’engagement. Les Suisses, les Allemands et les anciens du régiment de Hohenlohe forment les 2e et 3e bataillons nationaux sous le commandement des chefs de bataillon Moret et Kléber. En 1914 et 1940, un centre de recrutement y est ouvert pour l’accueil des engagés volontaires pour la durée de la guerre.
André-Paul COMOR
 
BARRAGES (guerre d’Algérie). – La Première Guerre mondiale a révélé le rôle du fil de fer barbelé (inventé en 1873 par l’Américain Joseph Gliden) dans le renforcement de la fortification de campagne en retardant, voire empêchant, l’abordage des tranchées ou des ouvrages défensifs. Déjà pendant la guerre des Boers en Afrique du Sud, afin de protéger les infrastructures essentielles à l’effort de guerre, les Anglais avaient mis en place des barrages de barbelés et de petits fortins (ou blockhaus) le long des principales voies de communication, principalement les voies ferrées. Kitchener en fait une arme offensive pour traquer les unités boers qui tentent de franchir le barrage.
Lorsque débute la rébellion algérienne, l’un des premiers soucis du commandement français est d’interdire, d’une part, l’entrée en Algérie des renforts en personnel et en ravitaillement de toutes sortes venant de Tunisie ou du Maroc et, d’autre part, tout passage vers l’extérieur de recrues qui iraient se former dans les camps de l’Armée de libération nationale (ALN) avant d’être renvoyées rejoindre les maquis, les katibas zonales ou locales en Algérie. Les effectifs rebelles stationnés en Tunisie passent en effet de 2 000 hommes en 1957 à 15 000 en 1960 et à 22 000 en 1962 ; ils sont dotés par ailleurs d’un matériel de plus en plus impressionnant (mortiers de 120 mm, obusiers de 122 mm). Au Maroc, les effectifs de l’ALN s’élèvent à 10 000 hommes en 1962. Ainsi le commandement français réalise-t-il très tôt la nécessité d’une surveillance et d’un contrôle rigoureux des frontières terrestres de l’Algérie. Les frontières aériennes et maritimes sont d’ores et déjà surveillées par les patrouilles maritimes et les stations de contrôle radar du trafic aérien. Les 150 km qui, face au Maroc, vont de Port-Say (aujourd’hui Macta Mezzig) à Colomb-Béchar, comme les 380 km, face à la Tunisie, qui s’étirent de La Calle (El Kala) à Négrine, vont être matérialisés par un obstacle qui répondra bien à ce qu’en attendent leurs promoteurs et leurs utilisateurs.
C’est d’abord face au Maroc que se développent l’idée puis la réalisation d’un obstacle en fil de fer barbelé, partant du rivage méditerranéen et se développant sur 10 km le long de la route nationale 7. Le 7 mai 1956, le général Pédron, qui vient de prendre le commandement de la division d’Oran, décide de faire construire un barrage. Simple « haie à vaches » à l’origine, cet obstacle s’épaissit de panneaux imbriqués entre eux (« trapézoïdales ») et se durcit par des mines antipersonnel (bondissantes ou « encriers ») autour et à l’intérieur des réseaux. Enfin, s’inspirant des clôtures des camps qu’il avait connus en Allemagne, le colonel Durr, ancien électromécanicien de la ligne Maginot, apporte l’idée d’une haie électrifiée sous haute tension. Des essais sont faits dans la région de Marnia (en Oranie). Début 1957, cette haie électrifiée est construite sur 10 km le long de la frontière marocaine. Au même moment, sur la frontière orientale, le repli des garnisons françaises de Tunisie impose de créer sans retard un obstacle aux activités de la rébellion. C’est pourquoi le ministre de la Défense nationale, André Morice, par décision signée le 26 juin 1957, affecte les crédits et les moyens en personnel et en matériel nécessaires à la création de barrages le long des deux frontières algériennes.
À l’est, la partie Bône-Tébessa doit être terminée pour octobre 1957, c’est elle qui restera dans l’histoire sous le nom de « ligne Morice ». À peine arrivé à Tébessa, le barrage est prolongé jusqu’à Négrine, sans haie électrifiée mais surveillé par une série de stations radar-canons. Un barrage avant est édifié de La Calle à Souk-Ahras, puis un « barrage des centres miniers » couvre Ouenza et El Merridj quasiment sur la frontière tunisienne et, un peu plus au sud, le centre minier du Kouif, avant de rejoindre la ligne Morice au sud de Tébessa et la doubler jusqu’à Négrine sous le nom de « ligne Challe ».
À l’ouest, la partie déjà réalisée dans le secteur de la demi-brigade de fusiliers-marins (DBFM) est prolongée vers le sud, en suivant la voie ferrée Saïda-Aïn-Sefra-Colomb-Béchar, quitte à s’éloigner de la frontière de 120 km, ce qui ne sera jamais le cas côté tunisien. Là encore, une portion du barrage est assurée par des postes radar-canons.
Créée à l’origine pour combattre en Algérie, la Légion étrangère ne pouvait qu’être pleinement concernée par la lutte contre les rebelles et en particulier par le maintien de l’intégrité territoriale des trois départements algériens. Les huit régiments de Légion vont connaître, à tour de rôle ou simultanément, la veille sur le limes algérien ou encore la surveillance du Désert des Tartares.
À l’ouest, sur la frontière marocaine, au sein d’un dispositif comprenant pas moins de 22 régiments, le 2e régiment étranger d’infanterie (REI), qui s’installe en mars 1957 à Aïn-Sefra, passe pratiquement tout le conflit algérien à surveiller le barrage. La mission du régiment est d’assurer la liberté de circulation sur l’axe routier et ferroviaire puis de réagir aux franchissements du barrage qui s’édifie progressivement vers le sud. En janvier 1958, une poursuite dans le sud de Géryville va ainsi durer vingt-quatre jours (djebel Tamedda). Puis ce sont les tentatives de passage massif contre lesquelles il faut lutter, à différents endroits : djebel Megress en janvier 1959, djebels Bou Hamoud et El Aouinet en avril, djebel Afzouz en juillet et djebel Béchar en novembre lors de l’opération « Amirouche » annoncée à grand renfort de publicité par le Gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA). Et encore en 1960 – djebel Chemarikh en avril (22 combattants de l’ALN sont tués), djebel Mzi (destruction d’une katiba renforcée, 159 rebelles tués), djebel Beni Smir (79 tués) – et en 1961 (djebel Ben Saïd, djebel Beni Smir, Le Goursiflane). Les premiers mois de 1962 consacrent la fin des unités de l’ALN dans le secteur du 2e REI, en même temps que celle des illusions des légionnaires.
Si ce dernier régiment de la Légion n’a pratiquement pas quitté sa zone sur la frontière marocaine, les autres vont connaître tous les secteurs de l’Algérie, et seront sur les barrages à tour de rôle. En janvier 1958, sur le barrage est (ligne Morice), le 3e REI prend en charge le secteur de Duvivier (zone Est constantinois Nord), où il participe également à la grande affaire de la bataille dite « des frontières » avant d’être transformé en régiment d’intervention et de participer au plan Challe. Le 4e REI, venant du Maroc, est envoyé quant à lui en mars 1957 dans le Constantinois (zone Est constantinois Sud), à Bir El Ater, d’où il surveille la frontière tunisienne en attendant que le barrage arrive dans sa zone (juin 1959). Le régiment monte alors en secteur, de Guelma à La Calle, tenant des postes de compagnie égrenés le long du fil électrique. Après les opérations de ratissage, l’atmosphère se durcit lorsque les rebelles entreprennent des tentatives de passage accompagnées de harcèlement des postes. Les accrochages sont nombreux, comme les pertes chez l’adversaire, mais les pertes amies s’accroissent aussi. Le 4e REI poursuit cette mission jusqu’en 1962, date à laquelle il redescend dans les Nemencha contrôler l’arrière-pays du barrage, de Négrine à Guentis. Son dernier accrochage avec les rebelles a lieu à Chéria, le 9 mars 1962. Le 5e REI, dernier rentré d’Indochine (février 1956), est engagé en Oranie puis reçoit le secteur de Turenne, près de Tlemcen (1956-1958). Il est transformé comme le 3e REI en régiment d’intervention et participe aux opérations du plan Challe, des monts de Saïda aux Aurès. En octobre 1960, les deux états-majors tactiques sont envoyés dans le secteur de Géryville d’où le régiment regagnera Turenne pour se préparer à disparaître.
La 13e demi-brigade de Légion étrangère (DBLE), arrivant d’Indochine, relève le 3e REI dans les Nemencha en octobre 1955, tenant les postes et parcourant les pistes jusqu’à la fin de l’année 1958, où elle devient à son tour régiment d’intervention. Elle participe à l’application du plan Challe (opérations « Étincelles », « Jumelles », « Pierres précieuses », etc.). Après la bataille du liège dans la presqu’île de Collo (octobre 1960), qu’elle mène avec les 3e et 5e REI, elle est envoyée sur le barrage Est puis retrouve les Aurès (début 1961), passe en Kabylie, est envoyée sur le Bec de canard (face à la Tunisie), puis à nouveau dans les Aurès, avec un dernier retour au Bec de canard au moment du cessez-le-feu.
Enfin, les deux régiments étrangers de cavalerie (1er et 2e REC) sont engagés dans la surveillance des barrages. Le 1er REC arrive de Tunisie fin 1956 pour parcourir les hauts plateaux de Bou Saada à Aflou avant de percevoir en avril 1957 ses engins blindés de reconnaissance (EBR) qui remplacent les vieilles automitrailleuses AM.M8. Après un an de rodage et de raids expérimentaux, le régiment rejoint le secteur de Tébessa en mai 1958 pour faire la herse du col du Tenoukla à Bir Sbeikia. Accrochages et tentatives de franchissement ponctuent le quotidien, souvent nocturne, des légionnaires. En 1959, le régiment se déplace sur Batna et les Aurès-Nemencha, Morsott et Khenchela ; ses escadrons sillonnent tout le Sud constantinois, avec la même mission : assurer l’intégrité sinon l’efficacité du barrage. En août 1961, le 1er REC passe dans l’Oranais : Tlemcen, Marnia, Saïda d’où il partira pour la métropole en juin 1962. Quant au 2e REC, replié du Maroc en 1956, il est chargé du secteur présaharien qui va de Géryville à Batna, de Bou Saada à Laghouat et Touggourt. En février 1962, il est envoyé dans le sud des Aurès (Ferkane, Négrine) où le trouve le cessez-le-feu.
Expérience tactique originale, la surveillance des barrages a été une tâche ingrate et répétitive, mais elle a été l’occasion de hauts faits d’armes dont la Légion étrangère peut rester fière.
Jacques VERNET
 
Sources : SHD-Terre, 1H 1988 et 3130.
Bibl. : Douglas Porch, La Légion étrangère, 1831-1962, traduit de l’américain par Pierre Chambes, Fayard, 1994 • Revue internationale d’histoire militaire, La Guerre d’Algérie. La défense des frontières. Les barrages algéro-marocain et algéro-tunisien 1956-1962, Vincennes, 1997.
 
BARRE, général Fernand (1890-1993). – Natif de Cornies, dans l’Hérault, Fernand Barre s’engage pour trois ans au 154e régiment d’infanterie (RI) à Montpellier en mai 1908. En octobre 1912, jeune aspirant, il entre à l’école militaire d’infanterie pour être activé. À sa sortie, il est affecté au 96e RI puis au 3e régiment de tirailleurs à la veille de la Grande Guerre. Capitaine depuis 1916, deux fois blessé et cité à six reprises, il poursuit une carrière classique d’officier d’infanterie métropolitaine aux brillants états de service et sorti du rang comme nombre de ses camarades. Après un stage à l’état-major de la 1re division d’infanterie pour rejoindre l’état-major du 16e corps d’armée en avril 1920, il occupe pendant quinze ans des emplois peu valorisants : successivement aux services des communications et du ravitaillement aux armées, à la commission interalliée des chemins de fer en campagne en juin 1923, à l’état-major particulier de l’infanterie quatre ans plus tard, au centre de perfectionnement des sous-officiers de carrière de la Valbonne enfin. À l’issue de ce commandement, le chef de bataillon Barre découvre le monde de la Légion étrangère et l’Afrique du Nord en avril 1935.
Lieutenant-colonel le 1er janvier 1936, il quitte la maison mère de Sidi-Bel-Abbès pour prendre le commandement du groupement de Légion étrangère au Liban (GLEL) formé avec les unités cantonnées en Syrie et au Liban et renforcées par le 1er bataillon du 1er régiment étranger d’infanterie arrivé à Beyrouth au printemps. Pendant plus de deux ans, il remplit la délicate mission de commander le groupement, devenu régiment au début de la Seconde Guerre mondiale, dont les bataillons sont dispersés sur les deux territoires sous mandat français. En juin et juillet 1940, il affronte la mutinerie qui éclate à Baalbek parmi les jeunes engagés espagnols récemment arrivés du camp de Barcarès. De plus, son autorité est ébranlée par la crise morale qui touche les cadres du régiment – notamment les jeunes lieutenants qui veulent en découdre avec l’ennemi – en raison des ordres contradictoires du général Mittelhauser après la diffusion de la note du colonel de Larminat destinée à organiser le départ pour la Palestine des volontaires pour poursuivre la lutte aux côtés des Britanniques (Larminat, adjoint de Mittelhauser à l’état-major de l’armée du Levant, s’est évadé des arrêts de forteresse à Damas où il avait été placé le 27 juin 1940 pour avoir voulu entraîner les troupes françaises du Levant). Colonel depuis mars 1941, Barre commande le 6e Étranger pendant la guerre de Syrie sans parvenir à rétablir le climat de confiance propre à maintenir la cohésion de la troupe. C’est ainsi qu’il ne peut s’opposer au ralliement de plusieurs centaines de légionnaires aux Forces françaises libres (FFL). De retour en Afrique du Nord, il prend le commandement du dépôt commun des régiments étrangers le 1er décembre 1941 jusqu’au mois d’avril 1943, au plus fort de la crise du recrutement et de la campagne de Tunisie. Il quitte ensuite la Légion pour la division de marche de Constantine.
Pendant l’épuration de l’armée, le haut commandement ne lui fait pas grief de son loyalisme à l’égard du maréchal Pétain, notamment pendant la guerre de juin-juillet 1941. À la veille de quitter le service actif, il est admis en 1re section des officiers généraux (en décembre 1945). Le général Barre est élevé à la dignité de grand officier de la Légion d’honneur en février 1950. Il meurt le 5 décembre 1993 à Nice.
André-Paul COMOR
 
Bibl. : André-Paul Comor, L’Épopée de la 13e demi-brigade de Légion étrangère, 1940-1945, Paris, 1988 • Henri de Wailly, Syrie 1941. La guerre occultée, vichystes contre gaullistes, Perrin, 2006.
 
BARRÈS, Claude (1925-1959). – À la guerre, ce sont souvent les fils qui meurent avant leur père. Hérodote le dit et, après lui, Marc Bloch dans L’Étrange Défaite, son livre paru en 1946 après qu’il a été arrêté par la Gestapo à Lyon, torturé puis fusillé le 16 juin 1944 : « La grande impiété de la guerre, c’est que les pères mettent les fils au tombeau. » L’un de ces enfants tués dans un combat qui épargne leur père est le fils aîné d’Ernst Jünger et se nomme comme lui Ernst, mais on l’appelle plutôt Ernstel. Il tombe en Italie le 29 novembre 1944, à l’âge de dix-huit ans. Un autre porte le nom d’Aymar de Martel. Il est porté disparu à la fin de l’année 1916 ou au début de 1917. Or, s’il a rejoint le front, c’est peut-être parce qu’il y a été poussé par son père. Celui-ci, Thierry de Martel, médecin considéré comme l’un des fondateurs de la neurochirurgie française, est le fils (né en 1875) de la romancière Gyp, autrement dit Sibylle Gabrielle Marie-Antoinette de Riqueti de Mirabeau, comtesse de Martel de Janville (1849-1932). Il se donnera la mort le 13 juin 1940, à l’entrée des Allemands à Paris. Son filleul arbore lui aussi un patronyme célèbre : Claude Barrès.
Claude Barrès est né le 22 mars 1925 à Paris. Il est le seul fils de Philippe Barrès (1896-1975), journaliste et homme politique, qui lui-même est l’unique enfant de Maurice Barrès (1862-1923) dont les livres, de L’Appel du soldat à La Colline inspirée, ont influencé un grand nombre d’écrivains. Héraut de l’épopée nationale, Maurice Barrès a vu la guerre comme « une force régénératrice, créatrice d’élans vitaux ». Sans doute est-il mort trop tôt pour que son petit-fils le connaisse mais celui-ci peut lire ses nombreux écrits. Il peut également écouter son parrain, Thierry de Martel, lui parler des aventures menées par différents personnages, tel le marquis de Morès, cet ancien officier sorti de Saint-Cyr qui désirait chasser les Anglais d’Égypte. Le 9 juin 1896, il a été assassiné au nord de Ghadamès, dans les confins du Sahara algérien et de la Tripolitaine, l’actuelle Libye. Sa veuve, dit-on, a engagé Isabelle Eberhardt afin de mener une enquête sur les raisons véritables de cette mort dont elle accusait l’armée d’avoir été l’instigatrice. Élevé dans cette ambiance d’exploits et d’idéal, de dévouement à de plus nobles causes, de dépassement de soi, le jeune homme rêve à son tour d’une vie héroïque.
Envoyé par son père à New York au début de la guerre grâce à la complicité de Pierre Lazareff, il en repart le 16 décembre 1942 à destination de l’Angleterre. Le 14 août, après avoir fait l’école des cadets de Ribbesford, le « Saint-Cyr des Forces libres », il est parachuté en France. Commence alors une longue suite d’engagements guerriers ponctuée par de nombreuses décorations et citations diverses. Après guerre pourtant, et une fois démobilisé alors qu’il est lieutenant, il entre d’abord à Paris-presse, le quotidien que dirige son père.
Claude Barrès est un athlète de 1,90 m mais il se sent déprimé. Ses exigences morales ne trouvent pas de terrain favorable où s’exprimer. L’atmosphère de la France lui pèse en ces lendemains de l’Occupation où la priorité semble être avant tout de se livrer au plaisir de consommer des biens matériels jusque-là peu accessibles. Il lui est impossible de s’adapter à une existence civile dépourvue de panache – « L’homme de guerre se morfond », écrit Éric Deschodt. Sa tentative de rejoindre les troupes coloniales n’aboutit pas du fait des procédures administratives interminables. C’est alors qu’en 1946, durant un reportage à Ouargla, il rencontre un jeune officier de la Légion étrangère.
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